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1. Introduction 
 

Le ‘Quatrième Plan d’Action National ‘Femmes, Paix, Sécurité’ (2022-2026)’ continue la bonne pratique des rapportages au 

Parlement, des Plans d’Action (PAN) précédents. Ce rapportage constitue aussi bien un instrument permettant aux départements 

concernés de contrôler leurs propres progrès qu’un moyen d’informer la population (représentée en premier lieu par le Parlement et la 

société civile) au sujet des actions prévues et réalisées.  

 

Le rapportage suit la structure du quatrième PAN. Il est subdivisé selon les 6 mêmes objectifs et reprend les 37 buts. Pour chaque ligne 

d’action, nous indiquons, pour les indicateurs mentionnés, les actions qui ont été réalisées, et ce par département concerné.  

 

Les indicateurs repris dans le PAN et dans le présent rapportage tiennent également compte des indicateurs de l’UE et de l’ONU 

relatifs à la résolution 1325 qui concernent les actions des États-Membres. 

 

Ce rapportage contient des informations relatives à la période janvier – décembre 2022 et a été coordonné par l'Institut pour l'égalité 

des femmes et des hommes et le SPF Affaires étrangères. 

 

Une liste des références aux documents relatifs à la thématique Femmes, Paix et Sécurité est jointe à l’annexe 1. 
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2. Matrice de rapportage par département 
 

 

Affaires étrangères 
 

La mise en œuvre de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité est une priorité pour le SPF Affaires étrangères. Tout au long des conflits et 

des crises qui ont frappé le monde en 2022, notre pays a été un pionnier au niveau international dans la promotion de la participation 

égale des femmes à la prise de décision, dans la lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits et dans l'intégration des aspects 

liés au genre dans les initiatives de paix et de sécurité. En outre, dans le cadre de réunions bilatérales, de négociations avec l'UE et de 

forums régionaux et internationaux, notre pays a activement plaidé en faveur du renforcement du cadre normatif international sur 

l'égalité de genre et les droits humains des femmes, y compris sa mise en œuvre au niveau national. De cette manière, notre pays a 

également contribué à contrer le recul conservateur mondial contre l'égalité de genre. 

 

Parmi les exemples concrets décrits plus en détail dans le présent rapport, citons l'utilisation systématique de l'examen périodique 

universel au sein du Conseil des droits de l'homme pour formuler des recommandations concrètes sur la réalisation des droits des 

femmes et des filles et de l'égalité de genre. En 2022, lors de la semaine ministérielle de l'Assemblée générale des Nations Unies, notre 

pays a organisé un événement de haut niveau sur la lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits et l'obligation de rendre des 

comptes, et la Belgique a envoyé une mission d'experts en République démocratique du Congo pour des échanges sur un projet de loi 

visant à lutter contre les violences domestiques. Il convient également de mentionner le choix fait par le SPF Affaires étrangères, dans 

le cadre de la présidence belge du Forum pour la coopération en matière de sécurité de l'OSCE, de promouvoir l'agenda Femmes, Paix 

et Sécurité en tant que priorité horizontale, y compris par l'organisation d'une session thématique sur le thème de la participation.  

 

Enfin, le SPF Affaires étrangères a également apporté un soutien financier à plusieurs organisations et entités travaillant 

spécifiquement sur ces thèmes, notamment le Conseil de l'Europe pour soutenir la Convention d'Istanbul, ONU Femmes pour la mise 

en œuvre d'un programme sur les droits des femmes en Afghanistan, le Conflict-Related Sexual violence Multi-Partner Trust Fund 

pour son travail en Ukraine, ainsi que le Women's Peace and Humanitarian Fund, en soutien des femmes défenseuses des droits 

humains en Afghanistan et la lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits en Ukraine et en Moldavie. 

 

Afin de mettre systématiquement l'accent sur l'égalité de genre et l'agenda Femmes, Paix et Sécurité dans la politique étrangère belge, 

plusieurs formations ont été organisées tout au long de l'année et des instructions informatives ont été envoyées aux postes 

diplomatiques et consulaires belges. En outre, le travail s'est également poursuivi en interne pour mettre en œuvre le Plan d'action pour 

l'égalité de genre adopté en 2020, par le biais de mesures de communication et de sensibilisation, de formation et d'orientation 

professionnelle. 
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OBJECTIF 1. Promouvoir la mise en œuvre du cadre normatif international 

 

1. Assurer le respect des traités et conventions qui concernent l’amélioration de la situation et l’autonomisation des femmes. 

1.a Appliquer en Belgique les conventions internationales qui assurent les droits des femmes. 

Rapportage périodique sur la CEDAW, suivi des questions de rapportage et des questionnaires pertinents. 

 

En 2020, la Belgique avait transmis un rapport périodique au comité de l’ONU qui veille au respect de la Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) concernant la mise en œuvre de cette Convention dans notre pays. 

Le 14 octobre 2022, un dialogue constructif à ce sujet a eu lieu avec ce comité de l’ONU, à la suite duquel ce dernier a formulé des observations 

finales. La société civile a été consultée dans le cadre de la préparation de ce dialogue. 

 

En outre, notre pays a, sur base volontaire, informé l’OSCE quant à la mise en œuvre de la politique belge concernant la thématique « Femmes, 

Paix et Sécurité ». 

 

1.b Continuer à intervenir activement dans le cadre de l’ONU (Assemblée générale, CSW, Conseil des Droits de l’Homme, etc.) pour mettre en avant 

les droits des femmes, en particulier dans les pays en (post-)conflit. 

Actions ONU (CSW, Conseil des Droits de l’Homme, etc.). 

 

La Commission de la condition de la femme (Commission on the Status of Women, CSW) assure entre autres le suivi de la mise en œuvre du 

Programme d’action de Beijing. Le thème prioritaire de la CSW portait sur la réalisation de l’égalité de genre et l’autonomisation de toutes les 

femmes et filles dans le cadre des politiques et programmes relatifs au changement climatique, à l’environnement et à la réduction des risques de 

catastrophes (Achieving gender equality and the empowerment of all women and girls in the context of climate change, environmental and disaster 

risk reduction policies and programmes). Le thème de l’évaluation concernait l’autonomisation économique des femmes dans un monde du travail 

en pleine évolution (Women’s economic empowerment in the changing world of work). Lors de la séance d'ouverture, la Belgique a souligné 

l'importance de reconnaître les corrélations entre changement climatique et dégradation environnementale, d’une part, et droits des femmes, d’autre 

part. Notre pays a également mis en avant l’importance de l’intégration de la dimension de genre (gender mainstreaming), d’une approche 

intersectionnelle, d’une participation égale des femmes à la prise de décision, d’une société civile libre et diversifiée, de la santé et des droits sexuels 

et reproductifs et de la lutte contre les violences faites aux femmes. La Belgique a coorganisé un événement parallèle intitulé « La crise climatique 

n’est pas neutre du point de vue du genre » (the climate crisis is not gender neutral), en collaboration avec le Costa Rica et les Maldives. La 

Belgique a également participé à la table ronde ministérielle sur la réalisation de l’égalité de genre dans le cadre des politiques et programmes 

relatifs au changement climatique, à l’environnement et à la réduction des risques de catastrophes.  

 

La Belgique a systématiquement mis les droits des femmes au premier plan durant les différentes sessions du Conseil des droits de l'homme, 

notamment lors de dialogues interactifs avec le groupe de travail sur les lois et les pratiques discriminatoires à l’égard des femmes, avec la 

Représentante spéciale du secrétaire général des Nations Unies (RSSG) pour le sort des enfants en temps de conflit armé, ou encore avec la 

Rapporteuse spéciale sur la liberté d'opinion et d’expression, ainsi qu’au cours de dialogues sur la situation des droits humains dans différents pays : 
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Afghanistan, Bélarus, République démocratique du Congo, Éthiopie, Iran, Libye, Myanmar et Ukraine. La Belgique a également soutenu le mandat 

de la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes.  

 

La Belgique coparraine les résolutions du Conseil des Droits de l’Homme qui intègrent les thématiques relatives aux femmes, à leurs droits, à leur 

participation et à la lutte contre les violences basées sur le genre, parfois directement en lien avec la résolution 1325 du CSNU. Il s’agit de 

résolutions thématiques, mais également de résolutions portant sur la situation des droits humains dans divers pays (entre autres : Afghanistan, 

Bélarus, Bolivie, Burundi, République populaire démocratique de Corée, Érythrée, Éthiopie, Géorgie, Myanmar, Nicaragua, Somalie, Soudan du 

Sud, Syrie). La Belgique coparraine également plusieurs déclarations communes intégrant les thématiques relatives aux femmes, à leurs droits, à 

leur participation et à la lutte contre les violences basées sur le genre, parfois directement en lien avec la résolution 1325 du CSNU. Ces déclarations 

portent en particulier sur les défenseurs de l’environnement/des droits humains, le changement climatique, le sort des enfants en temps de conflit 

armé, l’hygiène menstruelle, la santé physique et mentale, en ce compris la santé et les droits sexuels et reproductifs, ainsi que sur la situation de 

pays tels que l’Afghanistan, l’Éthiopie, la Syrie et l’Ukraine. La Belgique a par ailleurs adhéré à une déclaration commune de la Francophonie. 

Enfin, notre pays est également intervenu lors de la réunion-débat consacrée à la coopération technique aux fins de la participation des femmes dans 

la prise de décision et de l’élimination des violences basées sur le genre, et a plaidé en faveur d’actions concrètes visant à lutter contre les lois et 

normes discriminatoires. 

 

La Belgique a formulé des questions et/ou recommandations relatives aux droits humains des femmes et des filles dans le cadre de l’Examen 

périodique universel (EPU) des pays suivants : Afrique du Sud, Algérie, Bahreïn, Brésil, Équateur, Haïti, Inde, Indonésie, Islande, Lituanie, 

Maroc, Moldavie, Ouganda, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Royaume-Uni, Soudan, Soudan du Sud, Syrie, Timor-Leste, Togo, Tunisie, Venezuela 

et Zimbabwe. 

 

Au sein de la Troisième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU), la Belgique a soutenu de manière active et 

constructive les efforts de l’UE visant la promotion des droits des femmes et l’intégration d’une dimension de genre dans les différentes résolutions. 

La Belgique a systématiquement plaidé en faveur de la position la plus progressiste possible sur des questions telles que la santé et les droits sexuels 

et reproductifs (SDSR), l’éducation complète à la sexualité (comprehensive sexuality education), les diverses formes de la famille, la 

résolution 1325 du CSNU et la CEDAW. En outre, notre pays a placé les droits des femmes au premier plan durant le dialogue avec la Rapporteuse 

spéciale sur la traite des êtres humains, la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, le groupe de travail sur la discrimination à l’égard 

des femmes et des filles, la RSSG pour le sort des enfants en temps de conflit armé, mais également lors du débat général sur la promotion et la 

protection de tous les droits humains ainsi que lors de celui sur la promotion des femmes. 

 

1.c Appeler systématiquement tous les pays à souscrire et respecter les conventions qui assurent les droits des femmes et à suspendre leurs réserves. 

Interventions faites. Appels dans le cadre de politiques et conventions conclues. 

 

La Belgique s’y emploie régulièrement, tant dans le cadre de contacts bilatéraux que dans les enceintes internationales pertinentes. Par 

exemple, notre pays est intervenu lors du débat général relatif à la promotion des femmes, organisé dans le cadre de la Troisième Commission de 

l’Assemblée générale. Son intervention a pris la forme d’un plaidoyer en faveur de la ratification et de la mise en œuvre de la CEDAW et du 

Protocole facultatif s’y rapportant, ainsi que de la suspension des réserves substantielles vis-à-vis de cette convention et du rapportage périodique 

qui y est associé.  
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Dans le cadre de l’EPU de l’Algérie et du Soudan, la Belgique a formulé des questions concernant respectivement la suspension des réserves et 

l’éventuelle ratification de la CEDAW et au cours de l’EPU du Bahreïn et du Togo, concernant la ratification du Protocole facultatif s’y rapportant. 

En outre, la Belgique a également formulé des questions dans le cadre de l’EPU de l’Afrique du Sud, de l’Indonésie, de la Lituanie, du Maroc, du 

Timor-Leste, du Soudan du Sud et de la Syrie concernant la mise en œuvre de recommandations spécifiques émanant du comité de l’ONU chargé de 

veiller à la mise en œuvre de la CEDAW. 

 

La ratification de la Convention d'Istanbul par le plus grand nombre de pays possible constitue une priorité pour la Belgique. Dans nos contacts 

bilatéraux avec les États membres du Conseil de l'Europe, notre pays appelle régulièrement à la ratification et à la mise en œuvre de cette 

Convention. De plus, au cours de l'EPU de la Lituanie, de la Moldavie, des Pays-Bas, de la Pologne, du Royaume-Uni et de la Tunisie, la Belgique a 

formulé des questions et des recommandations concernant la ratification de la Convention et la mise en concordance de la réglementation nationale 

avec les normes de la Convention. La Belgique regrette la position adoptée par certains pays, qui déclarent ne pas vouloir ratifier la Convention 

d’Istanbul ou envisagent leur retrait, considérant que la Convention viserait à affaiblir les familles ou les valeurs familiales traditionnelles et à 

promouvoir LGBTQI+. Notre pays a réagi conjointement avec des États partageant les mêmes valeurs, tant au moyen de démarches bilatérales que 

de prises de position publiques, et œuvre à combattre ces conceptions erronées, dans la perspective d’accélérer la ratification et la mise en œuvre de 

cette Convention. 

 

Notre pays a également soutenu financièrement divers projets qui ont contribué directement ou indirectement à la promotion de la Convention 

d’Istanbul et/ou aux droits des femmes dans d’autres pays par l’intermédiaire du Fonds fiduciaire belge du Conseil de l’Europe, dont un projet en 

Arménie (100 000 euros) intitulé The path towards Armenia’s Ratification of the Council of Europe Convention on Preventing and Combating 

Violence against Women and Domestic Violence 2022–2024. Ce programme soutient la mise en œuvre de la loi récemment adoptée en matière de 

violence domestique en Arménie et ouvre la voie à la ratification de la Convention d’Istanbul par ce pays. 

 

2. Promouvoir la position des femmes et des filles, en particulier dans les pays en situation de fragilité. 

2.d Soutenir ONU Femmes et son rôle de promotion par rapport à l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et des filles. 

Interventions faites. 

 

La Belgique a soutenu ONU Femmes en contribuant à hauteur de 400 000 euros à la mise en œuvre du projet Rebuilding the Women’s Movement in 

Afghanistan – Strenghtening organizational resilience of Afghan women’s civil society organizations, au profit d’organisations afghanes de défense 

des droits des femmes.  

 

Comme chaque année, notre pays a également soutenu la campagne d’ONU Femmes à l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination 

de la violence à l'égard des femmes, entre autres par l'intermédiaire des ambassades belges à l'étranger. La campagne de cette année était axée sur 

le thème suivant : « TOUS UNiS ! L'activisme pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des filles ». 
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2.e Continuer à soutenir le mandat du groupe de travail de l’ONU sur les lois et les pratiques discriminatoires à l’égard des femmes. 

Interventions faites. 

 

Au cours du dialogue interactif avec le groupe de travail des Nations Unies sur les lois et pratiques discriminatoires à l'égard des femmes au sein du 

Conseil des Droits de l’Homme et de la Troisième Commission de l’Assemblée générale de l’ONU, la Belgique est intervenue et a exprimé son 

soutien explicite au mandat du groupe de travail.  

 

La Belgique étudie les recommandations pertinentes de ce groupe de travail, spécifiques par pays en vue de préparer les interventions belges lors de 

l'Examen périodique universel des autres pays. Dans le cadre de l'EPU de l’Inde, notre pays a également demandé si le gouvernement était disposé 

à répondre positivement à la demande du groupe de travail de se rendre dans le pays.  

 

2.f Soutien au plan d’action pour la promotion de l’égalité de genre de la Représentante spéciale de l’OSCE pour les questions de genre. 

Interventions faites. 

 

La Belgique s'exprime constamment, de manière formelle et informelle, en faveur de la mise en œuvre complète du plan d’action dans le cadre de 

réunions liées au genre. La Belgique plaide pour que les déclarations de l’UE dans tous les formats de réunion de l’OSCE témoignent du solide 

soutien des États membres à la mise en œuvre du plan d’action. De manière plus générale, la Belgique participe aux efforts visant à assurer 

l’intégration de la dimension de genre dans toutes les déclarations de l’UE au sein des trois dimensions de l’OSCE, également lorsque l’objet 

principal de la déclaration diffère.  

  

À titre d’illustration, une liste non exhaustive d’exemples de déclarations de l’UE dans ce domaine :  

 

• Lors du Conseil permanent de l’OSCE du 13 octobre 2022 portant sur la guerre en Ukraine, un rapport du Représentant spécial et 

coordinateur pour la lutte contre la traite des êtres humains (OSCE), M. Valiant Richey, a été présenté. En 2022, la Belgique était « chef de 

file » de l’Union européenne dans ce dossier. L’UE a remercié le Représentant spécial pour ses recommandations et ses actions durant cette 

crise ; elle a mis en avant les initiatives européennes, telles que la directive relative à la protection temporaire (Temporary Protection 

Directive), le plan commun de lutte contre la traite des êtres humains (Common Anti-trafficking plan) et la plateforme de solidarité de l’UE 

(EU Solidarity Platform), et a évoqué la mise en œuvre du plan de lutte contre la traite des êtres humains. Ce même Conseil permanent fut 

également l’occasion d’une déclaration de l’UE concernant la « Journée internationale de la fille », dans laquelle elle a souligné à quel point 

la guerre en Ukraine touche fortement les femmes et les filles et exacerbe les inégalités de genre existantes, et que le conflit engendre une 

augmentation des violences basées sur le genre, de l’exploitation sexuelle et de la traite des êtres humains. Il a également été fait mention 

des rapports établis dans le cadre du Mécanisme de Moscou qui font état des violences sexuelles et basées sur le genre commises par les 

forces armées russes en Ukraine. Enfin, l’accent a également été mis sur le rôle important joué par les femmes ukrainiennes dans le conflit. 

L’UE est intervenue lors du Conseil permanent de l’OSCE du 14 juillet 2022 et a prononcé une déclaration portant spécifiquement sur les 

violences basées sur le genre perpétrées dans le contexte de la guerre en Ukraine.  
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• Lors du Conseil permanent de l’OSCE du 23 juin 2022, l’UE a fait référence, dans sa déclaration, à la « Journée internationale pour 

l’élimination de la violence sexuelle en temps de conflit » et à la résolution 1820 (2008) du Conseil de sécurité de l’ONU qui reconnaît les 

violences sexuelles comme tactique de guerre et les condamne. À cette occasion, elle a également établi un lien avec des rapports de 

violences sexuelles commises par les forces d’occupation russes, demandant que ces allégations fassent l’objet d’une enquête. L’UE a 

exprimé son soutien aux enquêtes en la matière, l’objectif étant que les auteurs répondent de leurs actes.  

• Lors du Conseil permanent de l’OSCE du jeudi 28 avril 2022, l’UE a pris la parole pour souligner, entre autres, le risque spécifique auquel 

sont exposées les femmes et les filles qui font partie du flux de réfugiés en provenance de l’Ukraine.  

À la demande de la Belgique, la Représentante spéciale de l’OSCE pour les questions de genre a modéré l’événement parallèle belgo-canadien sur le 

thème « Femmes, Paix et Sécurité », une occasion de rappeler une nouvelle fois l’importance du plan d’action lié à l’Agenda Femmes, Paix et 

Sécurité (pour de plus amples informations, voir point 26.e).  

 

Pour terminer, la Belgique a également participé activement à des forums informels de promotion de l’égalité de genre, tels que les réseaux Women 

in the First Dimension Network, Men Engage et Women’s Working-Level Network de l’OSCE.  

 

3. Assurer le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles. 

3.b Appeler tous les pays à garantir le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles et défendre ces droits au niveau 

international. 

Interventions faites et expertise donnée. 

 

La Belgique s’y emploie régulièrement, tant dans le cadre des contacts bilatéraux que dans les enceintes internationales pertinentes. Par 

exemple, dans le contexte du Benelux, lors de la 50e session du Conseil des Droits de l’Homme (juin 2022), la Belgique a attiré l’attention sur 

l’importance de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles et sur la stigmatisation qui entoure la menstruation. Lors de la 

Troisième Commission de l’Assemblée générale de l’ONU, notre pays a mis l’accent sur les droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles 

en temps de crise et sur la nécessité de veiller à ce que ces droits et services restent disponibles et de qualité, même en période difficile. 

 

Au cours de l'Examen périodique universel de l’Afrique du Sud, de l’Équateur, du Maroc, des Pays-Bas, de la Pologne, du Royaume-Uni et du 

Timor-Leste, la Belgique a formulé des questions et des recommandations concernant la santé et les droits sexuels et reproductifs ainsi que sur les 

mesures prises par ces pays pour les garantir. 

 

3.c Plaider pour la mention de la santé et des droits sexuels et reproductifs dans les documents internationaux pertinents. 

Interventions faites. 

 

Au sein de l'UE comme dans les enceintes de l'ONU, la Belgique préconise systématiquement une prise de position sur la santé et les droits sexuels 

et reproductifs aussi progressiste que possible tant dans les négociations relatives aux résolutions pertinentes que dans la formulation des 

conclusions. Cela fut entre autres le cas lors des différentes résolutions sur le genre adoptées cette année dans le cadre de l'Assemblée générale des 

Nations Unies et du Conseil des droits de l'homme, mais également lors de la formulation des conclusions agréées (agreed conclusions) de la CSW 
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et des conclusions du Conseil de l’UE. 

 

La Belgique est le fer de lance d’un renforcement de la coordination informelle entre pays partageant les mêmes valeurs en matière de genre et de 

SDSR au sein de l’Union européenne en 2022, en vue de parvenir à un langage aussi progressiste que possible lors des négociations européennes. 

 

4. Améliorer le cadre légal et les règles de procédure pour un meilleur accès des femmes et des filles à la justice (nationale/internationale). 

4.a Soutenir financièrement le fonds de la Cour Pénale Internationale en faveur des victimes. 

Soutien financier. 

 

Pas d'information disponible pour 2022. 

 

4.b Soutenir des initiatives qui facilitent l’accès à la justice des femmes et des filles afin de garantir la protection de leurs droits 

(terres/successions/discrimination/etc.). 

Initiatives soutenues. 

 

Dans le cadre du Conseil des Droits de l’Homme, la Belgique a coparrainé les résolutions par pays relatives à la situation des droits humains en 

Somalie (CDH51 – octobre 2022) et en Syrie (CDH50 – juillet 2022), qui portaient une attention particulière à l’accès des femmes et des filles à la 

justice. 

 

Lors de l’Examen périodique universel de l’Ouganda et du Zimbabwe, la Belgique a formulé des questions et recommandations sur les mesures à 

prendre pour améliorer l’accès à la justice des femmes victimes de violences sexuelles ou basées sur le genre. Notre pays a également émis des 

questions lors de l’EPU de l’Inde, du Royaume-Uni et du Soudan concernant la formation et la sensibilisation de la justice et/ou des services de 

sécurité par rapport au phénomène de violences basées sur le genre. Enfin, notre pays a adressé respectivement une question et une recommandation 

au Timor-Leste et au Bahreïn concernant la non-discrimination dans le cadre de successions et/ou de propriétés foncières. 

 

4.c Appeler tous les pays à ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

Interventions faites. 

 

La Belgique appelle régulièrement à la ratification du Statut de Rome notamment dans ses interventions aux Nations Unies. Des démarches sont 

menées également par l’UE auprès de plusieurs pays sélectionnés tous les six mois. Elle soutient ou coorganise des événements visant à promouvoir 

l’universalité du Statut de Rome, tel un événement parallèle coorganisé en marge de la 21e session de l’Assemblée des États parties au Statut de 

Rome. 

 

Dans le cadre de l’Examen périodique universel du Bahreïn, de l’Indonésie, du Maroc et du Togo, la Belgique a formulé des questions concernant 

la ratification du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

 

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et des hommes et la mise en œuvre de la loi 

gender mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi relative à la coopération au développement. 

6.a Informer le personnel sur le gender mainstreaming. 

Moyens d’information utilisés. 

 

Début 2022, la définition de l’intégration de la dimension de genre (gender mainstreaming) et les initiatives du SPF Affaires étrangères à cet 

égard ont été rappelées à l’ensemble du personnel. L’intégration de la dimension de genre a également été abordée dans le cadre de la 

communication relative à la signature de la ministre et de la présidente a.i. du comité de direction de la Charte « Inclusive Panels ». Cette 

communication a été diffusée par l’intermédiaire de la lettre d’information interne qui s’ouvre par défaut sur tous les ordinateurs du SPF. 

 

En outre, au cours de l’année, trois instructions informatives ont été envoyées à toutes les représentations belges à l’étranger concernant les droits 

des femmes, l’égalité de genre, la lutte contre les violences à l’égard des femmes et le quatrième plan d’action national « Femmes, Paix, Sécurité ». 

Il a été rappelé à tous les membres du personnel qu'il s'agit de priorités de la politique étrangère belge et ils ont été encouragés à intégrer la 

dimension de genre dans leurs activités quotidiennes. En ce qui concerne spécifiquement l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité, l’adoption du 

quatrième plan d’action national a été mise en avant et les postes ont été encouragés à contribuer proactivement à sa mise en œuvre, notamment en 

intégrant la dimension de genre dans leurs activités quotidiennes. 

 

6.e Intégrer des aspects de genre dans les rapports sur la situation locale des postes. 

Actions prises. 

 

Tous les postes diplomatiques ont été invités, au moins à trois reprises en 2022, à faire rapport sur leurs activités en matière de genre et sur la 

situation dans leur juridiction. 

 

6.f Encourager la prise en compte de la dimension de genre lors de la détermination de la position belge dans les dossiers multilatéraux et bilatéraux. 

Positions dans lesquelles la dimension de genre est reprise. 

 

Les directions Affaires multilatérales et Affaires bilatérales abordent systématiquement les droits des femmes et l’égalité de genre dans les notes 

préparatoires des dossiers. En réaction, entre autres, aux nombreuses tentatives d’États conservateurs de saper l’acquis existant en matière d’égalité 

de genre et de droits des femmes au sein des forums européens et multilatéraux, une attention accrue a également été accordée à la défense du cadre 

normatif existant en matière d’égalité de genre et de droits des femmes dans les forums multilatéraux et au sein de l’Union européenne. 

 

En mai 2022, un brown bag lunch meeting avec la Représentante spéciale chargée de la question des violences sexuelles commises en période de 

conflit a été organisé pour les membres du personnel issus de services très divers. Cette rencontre a renforcé la sensibilisation des différents 
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membres du personnel à un aspect important de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité dans des régions qu’ils suivent de près (Ukraine, Sahel, 

République démocratique du Congo) et a contribué à ce que cette dimension soit davantage prise en compte dans la définition de la position belge.  

 

Depuis l’été 2022, le test gender a été intégré en tant que projet pilote dans différents services de la direction générales Affaires multilatérales. Cet 

instrument est ainsi inclus dans des notes soumises au ministre pour décision dans les domaines définis comme prioritaires dans le plan d'action 

fédéral Gender mainstreaming et relevant de leur compétence. Sur la base des conclusions de cette phase pilote, il sera décidé si le test sera étendu à 

l’ensemble des services (au niveau bilatéral et multilatéral) concernés par les priorités du plan d’action fédéral. 

 

7. Stimuler les connaissances de la dimension de genre du personnel. 

7.a 

 

 

Intégrer la dimension de genre de manière substantielle dans les formations de base. 

Formations de base intégrant la dimension de genre. Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

 

Formation : Formation de base « Gender awareness training » proposée à l’ensemble des membres du SPF et des postes.  

De quelle manière le genre est-il abordé : L’Institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes a élaboré un module de formation générale. Il a 

été mis en œuvre auprès de l’ensemble du personnel du SPF Affaires étrangères (à Bruxelles). Au total, 238 personnes du SPF ont suivi la 

formation, ainsi que les agents de notre représentation permanente auprès de l’UE.  

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

137 101 57,6 % 42,4 % 

 

 

7.b 

 

Intégrer la dimension de genre dans les formations continuées. 

Formations continuées intégrant la dimension de genre. Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

 

Formation : Journées diplomatiques 

De quelle manière le genre est-il abordé : Lors des journées diplomatiques qui ont rassemblé 106 chefs de poste, une intervenante de JUMP est 

venue présenter les éléments principaux d’une approche sensible au genre au sein des organisations et les principaux obstacles à la promotion des 

femmes à des fonctions dirigeantes. Cette formation « L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la diplomatie belge » était 

inscrite dans le programme obligatoire des journées diplomatiques.  

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

13 93 12,3 % 87,7 % 
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7.c Intégrer la dimension de genre dans les formations pour le personnel partant en mission de paix et mission de gestion civile de crise. 

Formations intégrant la dimension de genre. Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

 

Formation : Basic Generic Training on Civilian Crisis Management 

De quelle manière le genre est-il traité : Depuis quelques années, durant le BGT, deux formations spécifiques d'une durée de 1h30 chacune sont 

organisées sur le genre et la thématique « Femmes, Paix et Sécurité ». En outre, les thèmes du genre et de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité sont 

également abordés dans d'autres modules de cette formation. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

7 18 28 % 72 % 

 

 

8. Développer, gérer et échanger l’expertise en matière de genre. 

8.a Prévoir et former des experts en genre au sein des départements. 

Experts prévus et formés. 

 

Le SPF Affaires étrangères dispose d’un coordinateur gender mainstreaming, qui se charge de la mise en œuvre de la loi gender mainstreaming 

de 2007. Plusieurs experts en genre ont été désignés au sein de l’organisation et diverses formations sur le gender mainstreaming ont eu lieu. 

 

8.e Inclusion de profils d'experts en matière de genre dans la réserve d'experts belges en gestion civile des crises en vue d'un détachement dans le cadre 

de missions de gestion civile des crises. 

Profil d'expert en matière de genre inclus dans la réserve belge d'experts en gestion civile des crises. 

 

Lors du dernier recrutement organisé dans ce contexte (été 2022), aucun candidat ni lauréat ne disposait d’une expérience spécifique en rapport avec 

la dimension de genre (bien que certains possédaient une connaissance générique du domaine). 

 

9. Intégrer la dimension de genre dans l’octroi des financements et des subsides. 

9.a Considérer la présence de la dimension « genre » dans les demandes de subside comme un élément important pour l’approbation de ces demandes. 

Subsides attribués à des projets qui tiennent explicitement compte de la dimension de genre. 

 

La dimension de genre fait partie intégrante des demandes de subsides et doit être prise en compte par les organisations qui s’adressent à nous. La 

majorité des organisations intègre la dimension de genre et souligne les activités qui impliqueront les femmes ou leur seront spécifiquement 

destinées. 
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9.b Attirer l’attention sur l’égalité de genre au sein des conférences des donateurs et lors des contacts avec les organisations internationales qui 

bénéficient d’une subvention. 

Interventions faites. 

En sa qualité de membre du Groupe de Genève (réunissant les principaux contributeurs aux budgets de l’ONU), la Belgique surveille de près la 

dimension de genre et incite à poursuivre à tous les niveaux la voie initiée par le Secrétaire général de l’ONU pour atteindre l’égalité de genre. 

 

Lors de la conférence des donateurs pour la Syrie (Bruxelles VI), l’intervention belge a souligné la nécéssité de trouver une solution politique 

inclusive et a plaidé en faveur d’une attention particulière à l’égard de la situation humanitaire des femmes (mai 2022). 

 

10. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le fonctionnement des organisations internationales. 

10. Plaider pour une intégration de la dimension de genre dans l’agenda et dans les rapports et les résolutions pertinents des organisations 

internationales. 

Interventions faites. 

 

Il s’agit d’une constante dans la politique multilatérale belge. Depuis 2022, la Belgique est membre du Comité du programme et de la coordination 

(CPC) des Nations Unies ; le représentant belge y a consacré une grande attention à la dimension de genre dans les différents programmes de 

l’ONU. En outre, notre pays a activement contribué aux compromis autour des programmes « Maintien de la paix » et « Genre », sur lesquels aucun 

accord n’avait été trouvé les années précédentes. 

 

La dimension de genre revient très régulièrement dans les interventions belges au sein des différents organes de l’ONU. Ce fut par exemple le cas 

lors de la session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale consacrée à l’agression russe en Ukraine. 

 

Dans le cadre de l’OSCE également, la Belgique a entrepris de nombreuses initiatives pour mettre à l’ordre du jour l’Agenda Femmes, Paix et 

Sécurité, en particulier pendant la présidence belge du Forum pour la coopération en matière de sécurité (FSC). Notre pays a d’une part organisé une 

réunion spécifique « Femmes, paix et sécurité » et, d’autre part, intégré la dimension de genre au sein de tous les autres thèmes traités. 

 

11. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans les missions de paix, les missions de gestion civile de crise et les processus de 

consolidation de paix. 

11.d Promouvoir l’approche de genre dans les Positions Communes et les Décisions du Conseil Européen relatives au désarmement et à l’outreach des 

différents instruments, traités et conventions ayant trait au désarmement et au contrôle des armes (CABT, TCA, CIAC, UNPoA, CCAC, Position 

commune 2008/944/PESC, OSCE …). 

Interventions faites. 

 

La Belgique continue à promouvoir l’inclusion d’une approche transversale du genre dans les coordinations européennes destinées à déterminer la 

position de l’UE dans les différents forums liés au désarmement (CCAC, TCA, CIAC, CABT, …).  

Les projets et programmes de désarmement – appui à la Convention d’Ottawa et d’Oslo, sensibilisation au TCA, contrôle des armes légères et de 

petit calibre… – adoptés par décision du Conseil de l’Union Européenne incluent des éléments relatifs à l’approche de genre, notamment le besoin 
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de disposer de données désagrégées par sexe et âge ainsi que la nécessité d’impliquer les femmes dans les différentes politiques mises en œuvre. 

 

11.e 

 

Plaider pour une intégration structurelle de la dimension de genre lors des préparations et des analyses du mandat, des activités et du budget des 

missions de paix et des missions de gestion civile de crise et pour le maintien des moyens nécessaires pour ce faire. 

Interventions faites. 

 

La Belgique soutient traditionnellement activement l’intégration de la dimension genre/Femmes, Paix et Sécurité lors de l’adoption ou des revues 

stratégiques des mandats des missions de gestion civile de crises au niveau de l’UE. Cela a par exemple été le cas dans le cadre de la révision 

stratégique des missions PSDC civile et militaire en Somalie en octobre 2022 ou lors de l’examen du rapport semestriel d’EUCAP Sahel Mali en 

septembre 2022. 

 

Bien que la Belgique ne siège pas au Conseil de sécurité des Nations Unies pour le moment, elle reste attentive à l’intégration de la dimension de 

genre dans les opérations de paix, par exemple lors des interventions belges concernant les Grands Lacs et le Sahel. Au sein de la Cinquième 

Commission de l’Assemblée générale de l’ONU, qui délibère sur les questions d’ordre administratif et budgétaire, la Belgique n’a de cesse de 

plaider en faveur d’un financement adéquat des aspects liés au genre dans les missions de paix de l’ONU. Pour la première fois depuis six ans, la 

Cinquième Commission a adopté une résolution sur les questions transversales pour les missions de paix. Cette résolution, que la Belgique a 

négociée au nom de l’UE dans le cadre du mécanisme de la division du travail au sein de l’UE, fait du lien entre les femmes et la paix et la sécurité 

une priorité. Entre autres éléments notables, elle adresse au Secrétaire général de l’ONU la requête de tenir compte de la dimension de genre à 

chaque phase des opérations de paix, et de mener des actions pour pallier le manque de femmes Casques bleus. 

 

La Belgique tient également compte de la dimension de genre lorsqu’elle alloue ses contributions financières volontaires. Sur le million d’euros que 

nous consacrons au fonds fiduciaire de la MINUSMA (Mali), la moitié est assignée à un projet visant à renforcer la réponse judiciaire aux violences 

sexuelles liées au conflit au Mali (Strengthening rule of law response to conflict-related sexual violence in Mali). La nouvelle contribution belge de 

2 millions d’euros au Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix servira entre autres à l’un des thèmes transversaux du fonds, à savoir 

l’autonomisation des femmes. En outre, cet aspect revient constamment dans les intervention belges auprès de la Commission de consolidation de la 

paix (notre pays est un État non membre).  

 

12. Assurer la prise en compte des besoins spécifiques des femmes dans les systèmes judiciaires. 

12.a Soutenir la mise en œuvre du cadre politique de l’UE en matière de justice transitionnelle, qui mentionne l’intégration de la dimension de genre 

comme l’un des principes directeurs de l’engagement de l’UE. 

Interventions faites. 

 

En marge du Conseil des Droits de l’Homme, la Belgique a coorganisé un événement le 19 septembre avec le thème « Sharing Stories, Healing 

Wounds. Transitional Justice in Bosnia and Herzegovina ». Parmi les intervenants, le Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, 

de la réparation et des garanties de non-répétition a présenté le rapport de sa visite en Bosnie-Herzégovine. L’une des recommandations consiste à 

inclure une approche centrée sur la victime et une perspective de genre dans le cadre juridique et le programme national de réparation qu’il convient 

d’adopter. 
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La Belgique finance le projet « Strategic Overview of Transitional Justice Processes through Media Reporting » (2023-2025). Ce projet vise à 

développer une vue d'ensemble et une méthodologie standardisée pour rendre compte des quatre piliers des mécanismes de justice transitionnelle, de 

leur mise en œuvre et de leurs rôles en Bosnie-Herzégovine, à l'occasion du 30e anniversaire du début de la guerre en Bosnie-Herzégovine, ainsi que 

de la manière dont les leçons tirées du cas de la Bosnie-Herzégovine peuvent être utilisées en Ukraine aujourd'hui, alors que la guerre se poursuit, et 

à l'avenir, à des fins de justice transitionnelle. La perspective de genre est un élément important de ce projet. 

 

En plus, lors de la réunion Arria du CSNU (réunion informelle des membres du Conseil de sécurité des Nations unies) du 14 juillet sur la justice 

transitionnelle en Colombie, la Belgique a rappelé l’importance d’inclure une perspective de genre. 

 

À travers ces initiatives notamment, notre pays met en œuvre la politique européenne en la matière, qui mentionne l’intégration de la dimension de 

genre comme l’un des principes directeurs de l’engagement, avec une attention pour les violations des droits humains et les besoins spécifiques des 

femmes en période de conflit. 

 

15. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et de la prévention de la radicalisation. 

15.e Plaider en faveur de l’intégration de la dimension de genre dans les activités des organisations internationales qui travaillent sur la lutte contre 

l’extrémisme violent, la prévention de la radicalisation et le désengagement, entre autres par son inclusion dans les documents et les 

communications pertinents. 

Interventions faites. 

 

Au sein de l’Union européenne, la Belgique a soutenu l’inclusion de la dimension de genre dans les nouvelles conclusions du Conseil en matière de 

dimension externe de la lutte contre le terrorisme et de prévention de l’extrémisme violent. La Belgique soutient également l’inclusion de la 

dimension de genre dans l’action du groupe de travail Stabilisation dans la Coalition internationale pour défaire Daesh. Finalement, la Belgique 

plaide systématiquement pour l’intégration de la dimension de genre dans la politique contre-terroriste onusienne. Cet élément est récurrent dans ses 

interventions lors des réunions de la DETC (Direction exécutive de lutte contre le terrorisme) et lors de la visite en Belgique en mai 2022, et 

particulièrement pour l’inclusion de cette dimension dans les rapports des visites pays, du CTC (Comité de lutte contre le terrorisme), lors des 

briefings liés aux situations humanitaires, au désengagement, à la réintégration et à la prévention et lors du débat ouvert sur la lutte contre le 

terrorisme et l'extrémisme violent en Afrique. 

 

16. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. 

16.b Au niveau international, plaider pour l'intégration de la dimension de genre dans la lutte contre le changement climatique. 

Interventions faites. 

 

Dans le cadre des travaux préparatoires en vue de la COP27, la Belgique a contribué à une proposition de l’UE sur le remaniement du plan d’action 

sur l’égalité des sexes de la CCNUCC (Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques). Cette proposition découle d’une 

précédente datant de 2021 qui exposait notre vision et ces constats : le changement climatique touche les femmes et les filles de manière  

disproportionnée, et le leadership des femmes et des filles est essentiel à la réalisation des changements nécessaires à la lutte contre le dérèglement 

climatique. Cette proposition de l’UE doit être considérée comme une préparation à la décision prise par la COP27 en matière de genre. 
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OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16 Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour de la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

 

La Belgique attire systématiquement l’attention sur la lutte contre la violence basée sur le genre – une priorité pour notre pays – à différents 

niveaux et dans différents forums pertinents. 

 

Ainsi, la Belgique a fait des déclarations au sein du Conseil des Droits de l’Homme, dont elle a attiré l’attention sur les violences sexuelles liées 

aux conflits et la violence basée sur le genre, entre autres en République démocratique du Congo, en Éthiopie, au Myanmar et en Ukraine. La 

Belgique a également co-sponsorisé des déclarations communes portant sur cette problématique telles que la déclaration du Benelux sur le Tigré 

(Éthiopie) et la déclaration des Ambassadeurs francophones lors du dialogue interactif sur les enfants et les conflits armés organisé dans le cadre de 

la 49e session du Conseil des Droits de l’Homme (mars 2022), ainsi que lors du dialogue interactif avec la commission d’enquête internationale 

indépendante sur la Syrie. 

 

La Belgique est co-sponsor des résolutions pertinentes présentées au Conseil des Droits de l’Homme et à l’Assemblée générale des Nations 

Unies en matière de lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre avant, pendant et après les conflits armés. Il s’agit des résolutions sur 

la situation des droits humains dans les pays suivants : Afghanistan, Bélarus, Bolivie, Burundi, RDPC, Érythrée, Éthiopie, Myanmar, Nicaragua, 

Russie, Somalie, Soudan du Sud et Syrie. 

 

Lors de l’Examen périodique universel de l’Afrique du Sud, du Brésil, de l’Équateur, d’Haïti, de l’Inde, de l’Indonésie, de l’Islande, de la 

Lituanie, de la Moldavie, de l’Ouganda, des Pays-Bas, des Philippines, de la Pologne, du Royaume-Uni, du Soudan, du Soudan du Sud, de la Syrie, 

du Timor-Leste, de la Tunisie, du Venezuela et du Zimbabwe, la Belgique a formulé des demandes et des recommandations en matière de lutte 

contre la violence basée sur le genre. 

 

À l’occasion de la semaine ministérielle de l’Assemblée générale (22/09/2022), la Belgique a organisé en collaboration avec l’UE (ECHO) et la 

République démocratique du Congo un événement, présidé par la ministre belge des Affaires étrangères et la ministre congolaise du Genre, 

enjoignant à garantir la reddition de comptes sur les violences sexuelles liées aux conflits et les autres violations du droit international humanitaire. 

 

La Belgique travaille également sur cette problématique au sein du Conseil de sécurité de l’ONU (dont elle n’est pas membre). Dans le cadre de la 

coopération Benelux, notre pays est ainsi intervenu lors du Débat ouvert sur les violences sexuelles liées aux conflits (13/04/2022). Dans sa 

déclaration, la Belgique a entre autres appelé à déployer davantage d’efforts pour poursuivre les auteurs de violences sexuelles, à mettre en œuvre 

une approche axée sur les victimes et à reconnaître le rôle clé joué par la société civile dans ces initiatives. 
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En novembre 2022, la Belgique a participé à la Preventing Sexual Violence in Conflict Initiative Conference organisée par le Royaume-Uni. Notre 

pays en a signé la Déclaration politique mais a également pris d’autres engagments, destinés entre autres à une meilleure mise en application du 

cadre normatif international et national dans la lutte contre les violences basées sur le genre et sur la promotion de la reddition de comptes dans la 

lutte contre l’impunité. 

 

17. Sensibiliser le personnel devant être déployé en opération à propos de la thématique de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

17.b Lors de la préparation des missions de gestion civile de crise et dans le cadre du Basic Generic Training (BGT), accorder de l’attention à la 

problématique des femmes et des filles dans les conflits armés. 

Actions concrètes prises.  

 

Depuis quelques années, durant le BGT, deux formations spécifiques d'une durée de 1h30 chacune sont organisées : Genre, « Femmes, Paix et 

Sécurité » et Enfants et Conflits armés. En outre, les thèmes du genre et de l'Agenda FPS sont également abordés dans d'autres modules de cette 

formation. 

 

18. Imposer pour les forces belges de maintien de la paix une tolérance « 0 » en matière de violence à l’encontre des femmes. 

18.d Poursuivre les efforts visant à rendre exécutoire le code de conduite lors des missions de gestion civile de crise et à opérationnaliser les normes de 

conduite. 

Actions prises. 

 

Dans le cadre de l’OSCE (Vienne), la Belgique et le Royaume-Uni élaborent en collaboration un guide de référence et une version révisée du 

questionnaire sur le thème « Femmes, Paix et Sécurité », qui doit faciliter et donner plus de sens au rapportage volontaire concernant cette 

thématique dans le cadre du Code de conduite relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité de l’OSCE. Sous la présidence belge du Forum 

pour la coopération en matière de sécurité, notre pays a consacré une session à ce Code de conduite, lors de laquelle l’Agenda Femmes, Paix et 

Sécurité a constitué l’un des trois points d’attention (09/11/2022). 

 

19. Lutter contre l’impunité vis-à-vis de la violence basée sur le genre et lutter contre la banalisation des formes de violence (sexuelle). 

19.b Encourager d’autres pays à adopter et à appliquer une législation visant à combattre la violence sexuelle et basée sur le genre et à considérer la lutte 

contre la violence sexuelle en premier lieu comme la responsabilité de chaque État (ownership). 

Interventions faites. 

 

Lors de ses consultations bilatérales avec d’autres pays, la Belgique aborde régulièrement la problématique de la violence envers 

les femmes. Notre pays rappelle qu’il met en œuvre un plan d’action national de lutte contre la violence envers les femmes et 

propose aux autres pays un échange d’expertise sur cette thématique. En 2022, une mission d’experts belges s’est ainsi rendue en RDC à la suite 

d’une proposition de loi déposée dans le pays pour lutter contre les violences domestiques. 

 

La Belgique a formulé des questions et des recommandations concernant spécifiquement l’adoption et la mise en œuvre de législations contre les 
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violences sexuelles et liées au genre lors de l'Examen périodique universel du Brésil, d’Haïti, de l’Inde, de l’Indonésie, de la Lituanie, de la 

Moldavie et de la Pologne, entre autres. 

 

La Belgique est membre du Groupe des amis des Nations Unies pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des filles, axé sur le 

partage d'informations et de bonnes pratiques entre les États membres. 

 

19.c Maintenir l’appui au mandat de la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la violence contre les femmes et les filles. 

Interventions faites. Soutien aux résolutions pertinentes. 

 

Lors de la session de juin du Conseil des Droits de l’Homme, la Belgique est intervenue lors du débat interactif avec la Rapporteuse spéciale des 

Nations Unies sur la violence contre les femmes et les filles, exprimant explicitement son soutien au mandat de la Rapporteuse spéciale. 

 

Afin de préparer ses interventions lors de l'Examen périodique universel des autres pays, la Belgique étudie, le cas échéant, les recommandations 

par pays formulées par la Rapporteuse spéciale. 

 

La Belgique a été co-sponsor de la résolution sur l'élimination de la violence envers les femmes au sein de la Troisième Commission de 

l’Assemblée générale des Nations Unies.  

 

19.d Encourager les États à intégrer la lutte contre la violence sexuelle dans les mécanismes de justice transitionnelle et de droit pénal. 

Interventions faites. 

 

La Belgique appelle régulièrement à la mise en œuvre du principe de complémentarité et à la poursuite des crimes les plus graves par les autorités 

nationales, et plus spécifiquement au renforcement des systèmes judiciaires nationaux afin de poursuivre les crimes de violence sexuelle. 

 

Voir aussi 19.e. 

 

19.e Plaider pour la lutte contre l’impunité et encourager les poursuites tant au niveau national qu’au niveau international. 

Interventions faites. 

 

Au sein du Conseil des Droits de l’Homme, la Belgique fait régulièrement des déclarations en faveur de la lutte contre l’impunité, un thème 

phare de la quasi-totalité des interventions sur la situation des pays.  

 

La Belgique a formulé des questions et des recommandations visant l'adoption de mesures de lutte contre l'impunité pour les auteurs de violences 

envers les femmes lors de l'Examen périodique universel de l’Afrique du Sud, du Brésil, d’Haïti, de l’Inde, de l’Islande, de la Lituanie, de la 

Moldavie, de l’Ouganda, du Soudan, du Soudan du Sud, du Timor-Leste et du Zimbabwe. 

 

Comme mentionné au point 16, la Belgique a collaboré avec l’UE (ECHO) et la République démocratique du Congo pour organiser, à l’occasion de 
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la semaine ministérielle de l’Assemblée générale (22/09/2022), un événement de haut niveau promouvant la reddition de comptes sur les 

violences sexuelles liées aux conflits et les autres violations du droit international humanitaire. 

 

Notre pays a également apporté un appui financier à divers mécanismes de soutien aux autorités ukrainiennes dans la lutte contre les violences 

sexuelles liées au conflit, parmi lesquels : 

 

• 500 000 euros à destination des activités en Ukraine (2022-2023) du Fonds d’affectation spéciale pluripartenaire pour la lutte contre les 

violences sexuelles liées aux conflits, affectés à l'Équipe d'experts sur l'État de droit et la violence sexuelle dans les conflits de l’ONU en soutien 

à la lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits et à la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité ; 

• 500 000 euros à la mission de surveillance des droits de l’homme en Ukraine de l’ONU pour la documentation des violations des droits humains 

et du droit international humanitaire. La mission rassemble des preuves, vérifie toutes les sources disponibles, prend contact avec les victimes 

ou leurs proches et publie des mises à jour régulières ; 

• 300 000 euros à la mission de surveillance des droits humains en Ukraine de l’OSCE en soutien à la lutte contre l’impunité face aux violations 

du droit international humanitaire et des droits humains. 

 

Appels réguliers dans les interventions belges à la lutte contre l’impunité des crimes les plus graves et notamment des violences sexuelles et soutien 

à la CPI dans la poursuite de ces crimes, tel dans l’intervention de la Ministre au débat général de la 21e session de l’Assemblée des États parties au 

Statut de Rome. 

 

21. Veiller à la sécurité et la protection contre toutes les formes de violence des femmes et des filles dans les pays en situation de fragilité. 

21.b Poursuivre l’action dans le cadre de la Convention sur l'interdiction des armes à sous-munitions et de la Convention d’interdiction des mines anti-

personnel en insistant tout particulièrement sur les effets de ces armes sur les femmes et les filles, et le rôle des femmes en tant qu'agents du 

changement. 

Interventions faites. 

 

Dans le cadre de la Convention d’interdiction des mines anti-personnel, suite à l’introduction du genre comme volet d’action transversal du plan 

d’action quinquennal 2019-2024, la Belgique travaille en étroite collaboration avec les points focaux genre au sein du comité technique dont elle est 

membre depuis 2020 (et assure la présidence depuis 2021). Au travers des nombreux contacts bilatéraux avec les États affectés, la Belgique continue 

de souligner l’importance de la dimension de genre dans la lutte contre les mines antipersonnel et l’assistance aux victimes de mines. La Belgique 

veille à assurer la cohérence de son action dans le cadre de la Convention sur l’interdiction des armes à sous-munitions. Après l’introduction de la 

dimension de genre comme volet d’action transversal de son plan d’action quinquennal 2021-2025, la Belgique aura pour tâche d’assurer la mise en 

œuvre de cette dimension par les États Parties à la Convention, en tant que point focal genre pour le cycle 2022-2024.   
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21.c Veiller en permanence à la prise en compte de la dimension de genre dans les discussions préparatoires (PrepCom) et lors des rapports finaux des 

Conférences des États Parties au Traité sur le commerce des armes ». 

Intégration de l’aspect du genre dans l’action communautaire de l’UE, en soutien à l’application du Traité sur le commerce des armes dans les pays 

tiers. 

 

La 8e Conférence des États Parties (CSP8) a principalement abordé des thèmes techniques tels que les contrôles post-exportations. Un document a 

toutefois été adopté qui collecte les approches des États Parties pour définir la notion de « violences basées sur le genre » et « violences contre les 

femmes ».    

21.d Accorder une attention particulière à la participation des femmes aux programmes de déminage et impliquer les femmes dans la détermination des 

zones qui doivent être déminées en priorité. 

Création d’un critère de genre qui sera contrôlé systématiquement dans le cadre de l’évaluation de nouveaux projets de déminage. 

 

Dans le cadre de la Convention sur l'interdiction des armes à sous-munitions et de la Convention d’interdiction des mines anti-personnel, la 

Belgique soutient l'aide internationale et l'intensification de la coopération en matière d'aide aux victimes et de déminage. Le critère du genre est 

systématiquement pris en compte lors de l'octroi de fonds destinés à ces deux priorités belges, à savoir la lutte contre les restes explosifs de guerre et 

contre les mines.   

21.e Soutenir les initiatives des ONG internationales, belges et locales qui œuvrent pour la protection des femmes et des filles et qui luttent contre les 

violences basées sur le genre, entre autres par la prévention et la prise en charge holistique et multidisciplinaire des victimes à travers l’accès à des 

soins médicaux et psychosociaux, à la réintégration socio-économique et à une protection et un hébergement. 

Actions de soutien. Projets ou programmes qui contribuent à l’égalité de genre dans les pays en situation de fragilité. 

 

La Belgique entretient des échanges réguliers avec des ONG locales, belges et internationales qui œuvrent à la protection des femmes et à la lutte 

contre les violences sexuelles. Notre pays donne suite à ces échanges dans la mise en œuvre de sa politique étrangère. 

 

Dans les organisations multilatérales concernées, la Belgique souligne systématiquement l'importance du rôle de la société civile et des 

organisations de défense des droits des femmes pour le respect des droits humains des femmes et de l'égalité de genre. Les interventions belges à la 

séance d’ouverture de la Commission de la condition de la femme et lors du débat public du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les violences 

sexuelles liées aux conflits (13/04/2022) constituent deux exemples. 

 

La Belgique soutient le Fonds des femmes pour la paix et l’action humanitaire avec un financement de 500 000 euros. Il s'agit d'un fonds 

mondial créé dans le but d'accélérer la mise en œuvre de l'Agenda FPS. La Belgique contribue ainsi au cycle de financement régulier du fonds en 

Ukraine, qui soutient les organisations locales de (défense des droits des) femmes dans la réalisation de projets visant la lutte contre les violences 

sexuelles liées aux conflits et la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité. 

 

Enfin, notre pays a apporté un soutien financier au projet Nadia’s Initiative Women’s Center (de Nadia Murad) à hauteur de 250 000 euros pour 

24 mois. Le projet vise à venir en aide aux femmes yézidies ayant survécu au génocide et aux violences sexuelles perpétrés par l’État islamique. 
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23. Lutter contre la traite des êtres humains. 

23.e Maintenir l’appui au mandat du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la traite des êtres humains. 

Interventions faites. Soutien aux résolutions pertinentes. 

 

Dans son intervention à l’occasion du dialogue interactif avec la Rapporteuse spéciale des Nations Unies pour la traite des êtres humains, lors de la 

session de juin du Conseil des Droits de l’Homme, la Belgique a remercié la Rapporteuse pour son rapport, abordant spécifiquement la dimension 

de genre. 

 

La Belgique a co-sponsorisé la résolution sur la traite des êtres humains lors de la session de juin du CDH, de même que la résolution sur le même 

thème à la Troisième Commission de l’AGNU. 
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de prévention, gestion et règlement des 

conflits 

 

24. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des administrations fédérales. 

  

24.a 

 

 

 

Mener une politique active au recrutement et analyser les évolutions dans le recrutement des femmes et adapter les actions de recrutement sur la 

base de cette analyse. 

Actions prises au recrutement pour solliciter davantage de femmes.  

 

À l'occasion de la préparation du nouvel examen diplomatique 2022, le SPF Affaires étrangères a activement communiqué, entre autres via les 

médias sociaux, pour intéresser les femmes à la carrière extérieure. 

 

Proportion hommes-femmes parmi les diplomates, les chefs de poste, les consuls, les attachés de coopération. 

 

Comité de direction1 Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

5 5 50% 50% 

 

 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Ambassadeur 10 72 12% 88% 

Chef de Belgian Office 0 1 - 100% 

Chef de poste consulaire 0 3 - 100% 

Consul général 2 13 13% 87% 

Chef de Bureau diplomatique 1 2 33% 67% 

Représentant permanent 2 6 25% 75% 

Total 15 97 13% 87% 

 

 

 

 

 

 
1 Membres du Comité de direction et Évaluateur spécial de la Coopération au développement. 
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 Nombre Proportion (%) 

Classe/niveau Femmes Hommes Femmes Hommes 

A5 1 13 7% 93% 

A4 20 84 19% 81% 

A3 44 133 25% 75% 

A2 103 169 38% 62% 

A1 12 22 35% 65% 

C (carrière consulaire) 4 8 33% 67% 

Total 184 429 30% 70% 

 

Carrière à l’administration 

centrale 

Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Conseiller général (A5) 0 0   

Conseiller général (A4) 9 18 33% 67% 

Conseiller (A3) 33 34 49% 51% 

Attaché (A2) 76 62 55% 45% 

Attaché (A1) 111 110 50% 50% 

Total 234 229 51% 49% 

 

 

25. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des organisations internationales. 

25 Encourager et soutenir les candidatures féminines pour les organisations internationales. 

Actions d’encouragement et de soutien. 

 

La Belgique tient systématiquement compte de la représentation actuelle des femmes dans une instance au sein d'une organisation internationale 

lorsqu'il s'agit de proposer ou de soutenir une candidature à un poste au sein de cet organe. Dans la mesure du possible, nous soutenons les femmes 

candidates. La Belgique appuie également les femmes belges qui souhaitent se présenter aux postes de direction des Nations Unies. 

 

26. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans le cadre des missions de paix, des missions de gestion civile de crise et des missions 

d'observation d'élections. 

26.b Encourager les femmes à se porter candidates pour les missions de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

La dimension de genre est prise en compte lors de la sélection. Dans le cadre de la dernière sélection SELOR (été 2022) pour la réserve d’experts 

externes en gestion civile des crises, 27 lauréats ont été recrutés, dont 14 hommes et 13 femmes.  
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Nombre et proportion hommes-femmes parmi le personnel participant à des missions de gestion civile des crises de l’UE. 

 

Fin 2022, la Belgique avait détaché 26 experts dans les missions de gestion civile des crises de l’UE, dont 15 hommes et 11 femmes.   

 

Nombre Proportion 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

11 15 42.3 % 57.7 % 

 

 

26.c Œuvrer à une meilleure représentation des femmes à la ‘basic generic training’ préalable au déploiement dans une mission de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

 

15 experts ont participé au BGT d’avril 2022 (11 hommes et 4 femmes) et 10 à celui de juillet 2022 (7 hommes et 3 femmes). Les organisateurs et 

parties prenantes à cette formation (dont le SPF Affaires étrangères) sont conscients de l’importance d’avoir un meilleur équilibre de genre à cet 

égard, ce qui devrait être facilité à l’avenir au vu de celui de la dernière sélection SELOR (pour les experts nommés par le SPF Affaires étrangères). 

Les participants à cette formation ont également plaidé pour qu’il y ait aussi un meilleur équilibre de genre au niveau des intervenants (ex: retours 

d’expérience du terrain) et les organisateurs (Institut Egmont) se sont engagés à en tenir compte. 

 

Nombre et proportion hommes-femmes qui ont participé au Basic Generic Training. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

7 18 28% 72% 

 

 

26.d Œuvrer à une meilleure représentation des femmes dans les missions d'observation d'élections. 

Actions prises.  

 

Parmi les 16 observateurs électoraux belges qui ont participé aux missions d’observation électorales de l’OSCE auxquelles la Belgique a participé 

en 2022, 8 hommes et 8 femmes ont été sélectionnés et ont participé en représentation de la Belgique.  

 

Nombre et proportion d’hommes et de femmes ayant participé à des missions d’observation électorales. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

8 8 50% 50% 
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26.e Plaider au niveau international pour la participation d’un plus grand nombre de femmes, y compris les femmes recrutées localement, lors des 

missions de paix et des missions de gestion civile de crise. 

Interventions faites. 

 

De septembre à décembre 2022, la Belgique a présidé le « Forum pour la coopération en matière de sécurité » (FSC) de l'OSCE, qui offre un espace 

de discussion concernant les affaires politico-militaires (1ère dimension). Le 28 septembre, la deuxième session thématique de la présidence belge 

du FSC a eu lieu, en présence de la ministre belge des Affaires étrangères. Grâce à l'initiative belge, cette journée a été entièrement consacrée à 

l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité. Après que le président belge a souligné l'importance de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité dans son discours 

d'ouverture, un débat sur la « participation pleine, égale et significative des femmes » a été lancé, avec pour orateur principal la ministre belge des 

Affaires étrangères. Elle a, à cette occasion, souligné l'importance de la participation pleine, égale et significative des femmes dans les forces 

armées, ainsi que dans la prévention des conflits, la consolidation et le maintien de la paix et dans les processus de paix. La Ministre a ainsi 

réaffirmé l'importance que la Belgique attache à la réalisation de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité, en évoquant entre autres le quatrième plan 

d'action national de la Belgique. En coopération avec le Canada, notre pays a également organisé un événement parallèle intitulé Rethinking the role 

of gender diversity within security entities. Cet événement, initié par la présidence belge du FSC, a suscité l’intérêt d’un grand nombre de 

participants.    

 

En outre, la Belgique plaide depuis longtemps en faveur de la participation d'un plus grand nombre de femmes aux missions de gestion civile de 

crise de l'UE. Cette action intervient dans le cadre des négociations (qui ont déjà commencé en 2022) sur le nouveau Civilian Compact 2023. En 

août 2022, on comptait 277 femmes et 453 hommes dans les missions européennes de gestion civile de crise. 

 

Enfin, la Belgique est bien consciente de l'importance que revêt une plus forte présence féminine au sein des missions de paix de l'ONU. Notre pays 

le rappelle fréquemment lors de ses interventions et de ses entretiens avec les hauts fonctionnaires des Nations Unies.  

 

27. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans les négociations de paix et stimuler l’institutionnalisation du rôle des femmes dans 

les processus de paix et de sécurité. 

27.c Dans le cadre des processus de paix, insister sur la nécessité de désigner des médiatrices et négociatrices. 

Soutien pour la participation de femmes dans les négociations de paix. 

 

La Belgique ne cesse de plaider, au sein de divers forums compétents, en faveur de l'inclusion des femmes en qualité de médiatrices et négociatrices 

dans les processus de paix. C'est le cas, par exemple, dans le cadre du Conseil des droits de l'homme, où notre pays est parfois intervenu à titre 

national ou dans le contexte de déclarations conjointes afin de souligner l'importance de la participation des femmes aux processus de paix (par 

exemple, en ce qui concerne la Libye et l'Afghanistan). 

 

Dans le contexte de l'agression russe contre l'Ukraine, notre pays n'a pas hésité à souligner l'importance de la participation des femmes aux 

processus décisionnels et politiques. Par exemple, la Belgique a pris l'initiative d'une déclaration conjointe sur la situation des femmes et des filles 

lors de la Commission de la condition de la femme (25/03/2022), qui a tenu compte de cet aspect et n'a pas considéré les femmes et les filles 

uniquement comme des victimes. 
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Le soutien financier au Fonds des femmes pour la paix et l'action humanitaire en Ukraine (Women Peace and Humanitarian Fund), avec une 

contribution à hauteur de 500 000 euros (voir le point 21.e), et l'organisation de la deuxième session thématique dans le cadre de la présidence belge 

du FSC (voir point 26.e) méritent également d'être mentionnés dans ce contexte. 

 

27.d Plaider au niveau international pour l’inclusion de plus de femmes dans les délégations participant à des négociations et processus de paix et 

démocratisation. 

Déclarations faisant référence à la participation des femmes. 

 

La Belgique soulève régulièrement ce point dans le cadre de ses interventions au niveau international sur la consolidation de la paix, la prévention 

des conflits, la médiation, etc. Notre pays a ainsi souligné l'importance de la participation des femmes au processus décisionnel lors des sessions du 

Conseil des droits de l'homme consacrées au changement climatique et à la situation de certains pays tels l'Afghanistan et la Libye. 

 

Par ailleurs, au Conseil de sécurité des Nations Unies, la Belgique (en tant qu’État non membre) a pleinement soutenu la déclaration du Benelux lors 

du débat ouvert sur les « Femmes, la paix et la sécurité » (15/06/2022). Dans cette déclaration, les pays du Benelux attirent l’attention sur 

l'importance de la participation des femmes aux processus de paix, notamment en qualité de médiatrices, et sur le rôle essentiel que jouent à cet 

égard les organisations et réseaux régionaux tels que FemWise-Africa ainsi que les organisations de défense des droits des femmes. 

 

Lors de l'Examen périodique universel du Soudan, la Belgique a formulé la recommandation de poursuivre la consultation avec les groupes de 

défense des droits des femmes et de veiller à ce que la dimension de genre soit prise en compte dans le cadre de l'Accord de paix de Juba, y compris 

en ce qui concerne la réforme des secteurs de l’armée et de la sécurité. 

27.e Soutenir la participation totale et significative des femmes à la lutte contre le trafic illégal et l’usage abusif d’armes légères et de petit calibre. 

Interventions faites. 

 

La Belgique a soutenu, lors de la 8e Conférence Bisannuelle des États Parties (BMS8) du Programme d’action des Nations Unies (PoA) l’inclusion 

de langage sur la participation des femmes aux processus de mise en œuvre du PoA, notamment la « participation pleine, égale, véritable et effective 

des femmes y compris dans des rôles de direction et en tant qu’agentes de changement, à tous les processus, mécanismes et instances de décision, de 

planification et de mise en œuvre et à tous les niveaux de la mise en œuvre du Programme d’action». La Belgique s’est également associée à un 

document présenté par le Costa Rica intitulé Joint Statement qui avait pour but de défendre un certain nombre de points liés à la prise en compte du 

genre durant la négociation du document final. La question de la coordination entre la mise en œuvre du programme d’action et de l’Agenda 

Femmes, Paix et Sécurité était reprise dans ce Joint Statement et figure également dans le document final.  

 

La Belgique a aussi rejoint le « Joint statement on gender mainstreaming and conventional ammunition » rédigé par le Panama lors de la deuxième 

session du Groupe de travail à composition non-limitée sur les munitions. Ceci devrait permettre de mieux prendre en compte l’impact genré de la 

gestion des munitions dans le travail du Groupe. 
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27.f Plaider en faveur de la consultation des femmes et groupes de femmes locaux dans le cadre de la préparation et la discussion des opérations de paix 

et des missions de gestion civile de crise, et plaider en faveur de partenariats entre les missions de gestion civile de crise et les organisations locales 

et internationales de défense des droits des femmes ou les organisations gérées par des femmes. 

Interventions faites. 

 

Aucune information disponible pour 2022 

 

28. Améliorer la participation des femmes dans la société locale. 

28.a Encourager la présence des femmes au sein de l'appareil judiciaire, de la police et de la défense locaux. 

Interventions faites. 

 

Il s'agit d'un thème important pour la Belgique. Notre pays plaide régulièrement pour la reconnaissance du rôle des femmes en qualité de 

protagonistes du changement dans les sociétés, qui ne doivent pas toujours être considérées comme un « groupe vulnérable », tant dans les 

déclarations nationales que dans les interventions de l'UE et de l'OTAN. Par exemple, la Belgique a régulièrement souligné le rôle important des 

femmes en Ukraine dans la lutte contre l'agresseur russe, notamment au sein des forces armées ukrainiennes. 

 

Lors de l'Examen périodique universel de l'Afrique du Sud, la Belgique a demandé quelles mesures ce pays comptait prendre afin de répondre à la 

recommandation du Comité CEDAW visant à accroître la représentation des femmes au sein de l'administration et la justice locales. Voir également 

la recommandation belge au Soudan (27.d). 
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OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.a Élaborer un PAN belge pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

PAN adopté. 

 

Le 25/02/2022, le Conseil des ministres a pris acte du quatrième plan d'action national Femmes, Paix et Sécurité  (2022-2026), élaboré au sein de la 

Task Force belge Femmes, Paix et Sécurité sous la coordination du SPF Affaires étrangères et après consultation de la société civile. 

 

29.c Diffuser et intégrer les bonnes pratiques, recommandations et enseignements tirés. 

Interventions faites. 

 

En sa qualité de membre du réseau de points focaux (Focal Points) Femmes, Paix et Sécurité, la Belgique a participé activement aux réunions de 

Genève et d'Afrique du Sud. Ce réseau a été créé en 2016 dans le but de connecter les points focaux des pays participants et de créer une plateforme 

pour l'échange régulier de bonnes pratiques, y compris la mise en œuvre des plans d'action nationaux. 

 

En tant que membre du « Groupe des Amis pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des filles », la Belgique a participé à la 

réunion de ce groupe le 27/01/2022, en préparation à la Commission de la condition de la femme qui se penchera sur cette importante question. Ce 

groupe a été créé en 2020 dans le but de partager des informations et des bonnes pratiques entre les États membres. 

 

En outre, notre pays a saisi plusieurs opportunités d'échanges bilatéraux de bonnes pratiques. En 2022, nous avons notamment collaboré avec le 

Canada et le Royaume-Uni. 

 

Par le biais du réseau belge des postes, notre pays a activement contribué à l'échange de bonnes pratiques, de recommandations et des 

enseignements tirés (lessons learned) dans le monde entier. Voir la question 32.a. 

 

30. Les acteurs concernés et le public belge sont sensibilisés. 

30.a Élaborer ou soutenir des actions de sensibilisation en matière de résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

Actions de sensibilisation. 

 

Tout au long de l'année, le SPF Affaires étrangères a communiqué de manière proactive au public belge sur la thématique « Femmes, Paix et 

Sécurité » et, plus généralement, sur la politique étrangère belge en matière d'égalité des genres, y compris par le biais de communiqués de presse et 

de divers canaux offerts par les médias sociaux. 
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Le 25 janvier 2022, le gouvernement belge a organisé une séance de consultation et d'information avec la société civile belge sur les droits des 

femmes dans le contexte du changement climatique et de la dégradation de l'environnement, dans le prolongement de la 66e session de la 

Commission de la condition de la femme. 

 

Le 30 mai 2022, le SPF Affaires étrangères a participé au webinaire « Climat et violence sexistes et sexuelles - pourquoi et comment les lier dans 

les politiques » organisé par le Conseil consultatif Genre et Développement. 

 

31. Stimuler le soutien pour, et l’application des, résolutions concernant la thématique « Femmes, paix et sécurité » au niveau international. 

31.a Soutenir des initiatives en vue de maintenir le thème des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité à l’ordre du jour de l’OSCE. 

Interventions faites. 

 

La Belgique invite instamment au sein de toutes les instances de l'OSCE à souligner dans les déclarations de l'UE, le cas échéant, l'importance de 

la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies ainsi que la nécessité pour les États membres de s'engager à 

soutenir activement tout effort visant la concrétisation rapide et ambitieuse de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité. À titre d'illustration, une liste non 

exhaustive reprenant quelques exemples :   

 

• Déclaration de l'UE du 13 octobre, sur la traite des êtres humains et sur la violence liée au genre dans la guerre en Ukraine. 

• Déclaration de l'UE du 14 juillet, sur la violence sexiste dans le contexte de la guerre en Ukraine. 

• Déclaration de l'UE du 23 juin, à l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination de la violence sexuelle en temps de conflits, ainsi que 

sur la violence sexiste pendant le conflit en Ukraine. 

• Déclaration de l'UE du 28/4, sur les risques particuliers encourus par les femmes et les filles au sein d’un groupe de réfugiés en provenance 

d'Ukraine. 

Le 28 septembre, la Belgique a organisé au sein de l'OSCE la deuxième session thématique de la Présidence belge du FSC spécifiquement sur la 

thématique « Femmes, Paix et Sécurité » (voir 26.e).  

 

Enfin, la Belgique assure également un soutien financier de 800 000 euros au « Programme de soutien à l'Ukraine » de l'OSCE, dont une part 

importante sera consacrée aux activités inscrites à l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité. Grâce à cette contribution, la Belgique fait également partie 

du High Level Advisory Board du SPU.    

 

31.b Coopérer avec l’OTAN et le Comité OTAN sur la dimension de genre et soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan d’action et de leurs 

indicateurs pour les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

Interventions faites. 

 

L’agenda Femmes, Paix et Sécurité est une priorité belge à l'OTAN. Notre pays soutient le travail de la représentante spéciale pour les femmes, la 

paix et la sécurité sous la forme d'interventions lors de réunions officielles et en participant au groupe de travail des « Amis du 1325 », un groupe 
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informel de personnes et de partenaires partageant les mêmes idées qui soutiennent l'intégration de l'agenda « Femmes, paix et sécurité » au sein des 

différents domaines d'action de l'OTAN.  Lors des discussions qui ont suivi l'élaboration du  « concept stratégique 2022 », la Belgique a également 

plaidé activement en faveur d'un niveau d'ambition élevé pour l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité.    

 

31.c Encourager et soutenir l'application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité par les organisations internationales et régionales. 

Interventions faites. 

 

Dans les forums multilatéraux et les discussions bilatérales, la Belgique plaide régulièrement en faveur de la mise en œuvre de la résolution 1325 

(et des résolutions de suivi). 

 

31.d Plaider au sein de l'UE pour un renforcement des efforts et la mise en œuvre du Plan d’action UE en vue de la mise en œuvre des résolutions 

concernant les femmes, la paix et la sécurité, y compris dans la Politique commune de sécurité et de défense, et soutenir le SEAE dans cette tâche. 

Interventions faites. 

 

La Belgique a plaidé dans le cadre de l’adoption de la Boussole stratégique pour la sécurité et la défense en mars 2022 pour l’inclusion de cette 

dimension et l’objectif suivant y a été repris « We will systematically mainstream a human rights and gender perspective in all civilian and military 

CSDP actions and increase the number of women in all functions, including leadership positions. By 2023, we will strengthen our network of human 

rights and gender advisers in our CSDP missions and operations. »   

 

31.e Continuer à demander l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité dans le cadre de toutes les missions de paix et toutes 

les missions de gestion civile de crise, tant lors de la préparation que lors de l’exécution. 

Interventions faites. 

 

La Belgique soutient traditionnellement activement l’intégration de la dimension genre lors de l’adoption ou des revues stratégiques des mandats des 

missions de gestion civile de crise au niveau de l’UE. Notre pays a également soutenu d’ambitieuses conclusions du Conseil sur les femmes, la paix 

et la sécurité en novembre 2022, y compris concernant le rôle des missions et opérations PSDC à cet égard. 

 

 

32. Stimuler l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité dans d’autres pays. 

32 Plaider pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité, notamment via l’adoption d’un PAN, dans d’autres pays, en 

particulier ceux en situation de fragilité, et soutenir ces pays dans ce cadre. 

Appels bilatéraux et régionaux faisant mention de la thématique « Femmes, paix et sécurité ».  

 

Outre l'échange de bonnes pratiques dans un contexte bilatéral et multilatéral et les nombreuses recommandations et déclarations politiques de 

l'EPU, la Belgique a également apporté un soutien financier afin de contribuer à la mise en œuvre concrète de l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité, 

dont : 
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• 500 000 euros au Conflict Related Sexual Violence Multi Partner Trust Fund des Nations Unies pour la lutte contre la violence sexuelle en 

temps de conflits, destinés à l'équipe d'experts chargée de soutenir la lutte contre la violence sexuelle liée aux conflits en Ukraine, dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’agenda « Femme, paix et sécurité ». 

• 500 000 euros au Fonds des femmes pour la paix et l’action humanitaire, pour des projets en Ukraine et en Moldavie visant à soutenir la lutte 

contre la violence sexuelle liée aux conflits en Ukraine et d'autres projets en application de l'Agenda pour les femmes, la paix et la sécurité. 

• 350 000 euros au Fonds des femmes pour la paix et l’action humanitaire, affectés à la réponse à l'Afghanistan : financement flexible pour 

soutenir les femmes défenseurs des droits humains en Afghanistan. Ce Fonds fournit à la fois un soutien en matière de plaidoyer, en offrant une 

aide directe pour participer aux prises de décisions nationales, régionales ou internationales sur la paix et les droits humains, et un filet de 

sécurité pour les femmes défenseurs des droits de humains en danger, notamment en couvrant les frais de subsistance urgents à court terme et 

les mesures de protection. 

• 400 000 euros à ONU Femmes pour la mise en œuvre du projet Rebuilding the Women’s Movement in Afghanistan – Strenghtening 

organizational resilience of Afghan women’s civil society organizations, au profit des organisations de femmes afghanes. 

 

Nombre et type d’actions entreprises par les missions diplomatiques afin d’aborder la thématique « Femmes, paix et sécurité ». 

 

Les postes diplomatiques ont organisé ou participé à de nombreux événements/débats/réunions/conférences, portant sur la dimension de genre en 

général, ou plus spécifiquement sur l'agenda FPS. Quelques exemples (non exhaustifs) : 

 

Berne (Suisse) : L'ambassade de Belgique à Berne a pris en charge la coordination de la campagne Orange the World de la communauté 

diplomatique à Berne, qui a vu 28 ambassades (principalement européennes ou d'Amérique du Nord et du Sud) participer à une série d'activités 

conjointes ou indépendantes. Parmi les initiatives, citons une campagne coordonnée sur les médias sociaux intitulée Let’s End Femicide et la 

participation à l'événement de lancement des 16 jours contre la violence basée sur le genre à Berne. En outre, l'ambassade a organisé un événement 

de réseautage en ligne pour les ONG issues des différents pays représentés par les ambassades participantes. Cette initiative axée sur la violence 

basée sur le genre a joué un rôle de premier plan dans la coordination des différents événements organisés par la communauté diplomatique à Berne 

pendant ces 16 jours. Il s'agissait entre autres de deux expositions artistiques et d'un débat avec un panel d'experts. 

 

Kuala Lumpur (Malaisie) : Organisation, en collaboration avec l'Institut international de la pensée islamique, d'un International Forum on Women, 

Peace and Sustainable Security, axé sur le partage des bonnes pratiques concernant l'importance de la participation des femmes pour une paix 

durable et l'élaboration de plans d'action nationaux, en présence de représentants des Nations Unies, de l'Association des nations de l'Asie du Sud-

Est (ANASE) et de la société civile, entre autres. 

 

Kyoto (Japon) : Dans le cadre de la mission économique belge au Japon, un séminaire intitulé « Entreprises et droits humains » a été organisé, en 

coopération avec l'université Dōshisha, portant sur les attentes des jeunes en matière d'égalité des genres dans le monde des affaires. Il a été question 

de l’équilibre complexe entre vie professionnelle et vie privée pour les femmes, de l'importance de la pluralité des opinions pour une entreprise et de 

la façon dont les jeunes perçoivent les efforts réalisés ou non par les entreprises dans ce domaine. 
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Lisbonne (Portugal) : À l'occasion de la Journée internationale des femmes, l'ambassade de Belgique au Portugal a participé, entre autres, au 

webinaire organisé par le Parlement européen au Portugal sur le rôle - souvent invisible - attribué aux femmes dans le cadre de leurs tâches 

domestiques et familiales. Le projet « Ambassadrice d'un jour » a également été organisé le 8 mars, en coopération avec l’Association for Women 

Ambassadors ; il a permis à une jeune femme d’accompagner l'ambassadeur pendant une journée afin de découvrir cette profession. 

 

Pereira (Colombie) : Participation au Foro Internacional de la mujer à l'invitation de la vice-présidente et ministre des Affaires étrangères, qui a 

approfondi plusieurs aspects, dont la question de la représentation des femmes au parlement, au gouvernement et dans les organismes publics, 

l’importance des femmes dans le processus de paix, les inégalités de genre au sein des services de police et la violence envers les femmes. 

 

Pristina (Kosovo) : Participation à la première édition du Women, Peace and Security Forum, organisé par le Kosovo dans le cadre de ses 

engagements au Sommet pour la démocratie. 

 

Varsovie (Pologne) : L'ambassade de Belgique en Pologne a eu plusieurs contacts avec les organisations de la société civile du pays concernant la 

situation difficile en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs. 

 

Les ambassades belges ont également été actives sur les réseaux sociaux dans le monde entier, entre autres dans le cadre de la Journée 

internationale des femmes et de la Journée internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes. 
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OBJECTIF 6. Assurer le suivi et le monitoring de la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité et du PAN 

 

34. Coordonner la mise en œuvre du PAN. 

34 Se réunir deux fois par an pour discuter de la mise en œuvre du PAN. 

Nombre de réunions de la Task Force FPS. 

 

Au début de l'année 2022, une collaboration intense s'est instaurée entre les membres du groupe de travail en vue de l'adoption du 4e plan d'action 

national Femmes, Paix et Sécurité (fin février 2022). 

 

Le 14 décembre 2022, la Task Force s'est réunie. La réunion a permis d'échanger des informations sur la mise en œuvre du PAN et de discuter des 

modalités de rapportage au Parlement. 

 

35. Informer le parlement. 

35 Faire un rapport annuel concernant la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Rapports transmis au parlement. 

 

Contribution reçue le 17 mars 2023. 

36. Informer et impliquer la société civile. 

36 Assurer l’échange d’informations, la mise en réseau de l’expertise genre disponible en Belgique et la concertation avec la société civile, en tout cas 

au milieu et à la fin de la période couverte par le PAN. 

Organisation de deux événements de rapportage et concertation. Nombre d’organisations de la société civile ayant participé. 

 

Pas d’application en 2022. 
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Développement 
 

 

L’agenda « Femmes, Paix et Sécurité » est une priorité pour la Coopération belge au développement. Bien que la dernière année ait 

mis en lumière ce qui se passe en Ukraine, la Belgique n’oublie pas que ce cas n’est pas unique et que la violence sexuelle et basée sur 

le genre liée aux conflits est également un problème dans d’autres pays du monde. En outre, les femmes et les filles sont également 

confrontées à d’autres obstacles leur empêchant de jouir de leurs droits, tels que les stéréotypes de genre constituant notamment un 

frein à la participation politique et l’autonomisation économique. À cet égard, la Coopération belge au développement, contribue 

activement à la réalisation des objectifs de ce Quatrième Plan d’Action national « Femmes, Paix, Sécurité ». Vous trouverez ci-après 

de nombreux exemples d’interventions soutenues par la Coopération belge telles que notre soutien au Global Survivors Fund, qui 

intervient en Ukraine, en Irak, en Guinée et en RDC, la réalisation de projets luttant contre les masculinités toxiques ou encore de 

nombreuses initiatives mises en œuvre dans le cadre de notre coopération gouvernementale et non gouvernementale.  

 

 

 

 
 

OBJECTIF 1. Promouvoir la mise en œuvre du cadre normatif international 

 

1. Assurer le respect des traités et conventions qui concernent l’amélioration de la situation et l’autonomisation des femmes. 

1.c Appeler systématiquement tous les pays à souscrire et respecter les conventions qui assurent les droits des femmes et à suspendre leurs réserves. 

Interventions faites. 

 

Au Burundi, l’organisation Search For Common Ground (SFCG), participe au plaidoyer pour le respect des 

conventions et traités internationaux notamment sur la participation socio-politique et économique des femmes. 

SFCG informe sur le contenu de la Résolution 1325 et 2250, en particulier chez les jeunes filles. SFCG travaille 

étroitement avec le gouvernement et les autorités compétentes sur les lois portant sur la répression des GBV. Ainsi, 

leur travail principal est de lutter contre toutes formes de discrimination envers les femmes en l’occurrence l’accès 

équitable aux opportunités économiques, participation équitable à la gestion des riches de la famille et accès équitable 

à l’éducation et aux soins de santé. Le plaidoyer de l’ acteur de coopération non gouvernementale belge (ACNG) 

Réseau des Citoyens Network - Justice & Démocratie (RCN) se limite, quant à lui, à la domestication des textes déjà 

signés notamment par l’opérationnalisation de la loi portant sur la prévention et la répression des GBV et la protection 

des victimes. Néanmoins, certains de leurs partenaires locaux sont très actifs dans le plaidoyer pour les droits de la 

femme, le soutien de RCN est uniquement technique (donc non financier) pour ces plaidoyers. 

Développement 
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Le Mozambique dispose d’un cadre constitutionnel et législatif assez bien développé pour assurer l’égalité de genre. 

La Constitution de 2004 reconnaît expressément le principe de l’égalité de genre devant la loi. La loi de 2005 sur la 

famille a aboli les règles discriminatoires formelles et la loi de 2009 a fait de la violence à l’égard des femmes un 

crime public et non privé. Le Plan quinquennal du Mozambique (2020-2025) vise à promouvoir l’égalité de genre 

dans tous les domaines et à assurer la protection des plus vulnérables, en mettant l’accent sur la violence basée sur le 

genre, la protection de l’enfance ainsi que les mariages précoces, la traite des êtres humains et les abus sexuels.  

 

De plus, le Mozambique dispose d’une politique de genre et d’une stratégie de mise en œuvre (révisée en septembre 

2018), d’une stratégie nationale de prévention et de lutte contre les mariages précoces (2016-2019) actuellement en 

cours de révision (2022-2023), d’un plan national de prévention et de lutte contre la violence basée sur le genre 

(2018-2021, également en cours de révision) et d’un plan national pour les femmes, la paix et la sécurité (2019-2022). 

Le Ministère de l’égalité de genre, de l’enfance et de l’action sociale est chargé de coordonner et de promouvoir les 

actions en faveur de l’égalité de genre. 

 

Depuis 2018, le gouvernement mozambicain a renforcé son engagement en faveur de l’égalité de genre en adoptant 

une législation clé sur: (i) l’harmonisation de l’âge légal du mariage et de l’union civile pour les garçons et les filles 

jusqu’à l’âge de 18 ans et la disposition de sanctions juridiques pour les adultes impliqués dans ou facilitant le 

mariage des enfants (Loi sur la prévention des mariages précoces,2019); ii) des peines plus sévères pour diverses 

formes de violence, y compris la violence sexuelle, la violence physique et le harcèlement sexuel (Code pénal révisé, 

adopté en 2019); iii) supprimer la condition selon laquelle les parents peuvent consentir à ce que les filles de moins de 

18 ans se marient et abolir la grossesse comme condition de mariage avant l’âge de 18 ans (révision de la loi de 2019 

sur la famille); iv) abrogation du décret 39/2003 qui établissait une discrimination à l’égard des filles enceintes en les 

obligeant à suivre des cours du soir dans les écoles (2018); et, enfin, v) la nouvelle loi sur l’héritage (juillet 2019) qui 

modifie le droit successoral des femmes en permettant à la veuve d’être appelée à la succession en tant que successeur 

légal qui rivalise sur un pied d’égalité avec les héritiers descendants et ascendants. La Stratégie d’inclusion de genre 

pour le secteur de la santé 2018-2023 et la Stratégie genre pour le secteur de l’éducation 2018-2022 ont également été 

adoptées. Ces réformes législatives ont été adoptées grâce à la campagne très active des organisations de femmes, des 

associations, combinée à l’engagement de certains représentants du gouvernement à promouvoir l’agenda genre et le 

plaidoyer des partenaires au développement, y compris BE. 

 

Le Mozambique a également ratifié un certain nombre d’instruments internationaux et régionaux visant à promouvoir 

l’égalité de genre et les droits des femmes, à savoir la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). (ratifiée en 1993); la Déclaration de Beijing (ratifiée en 1995), la 

Déclaration de la Southern African Development Community (SADC) sur les femmes et le développement (ratifiée 

en 1997), suivie du Protocole de la SADC sur les femmes et le développement (2008). Protocole sur les femmes et le 

développement (2008); le Protocole facultatif à la Charte africaine des droits de l’homme et de la femme (ratifié en 

2005), etc.  
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Malgré le cadre législatif progressiste susmentionné, l’absence d’application, de mise en œuvre et de supervision reste 

le principal problème. Les femmes et les filles ignorent souvent leurs droits, et le système judiciaire n’est pas encore 

préparé à une justice sensible au genre et à un accès plus facile à la justice pour les femmes. Le rapport du Comité 

pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes sur le Mozambique s’est félicité de tous les progrès 

juridiques accomplis par le pays pour renforcer son cadre juridique, mais a souligné que l’absence d’application ainsi 

que l’absence d’enquêtes et de poursuites dans les affaires de violence basée sur le genre à l’égard des femmes et des 

sanctions imposées aux auteurs de violences basées sur le genre restaient un défi. 

 

Au Nigeria, notre poste diplomatique d’Abuja a eu une réunion bilatérale avec la ministre nigériane des Affaires 

féminines le 17 janvier 2022. Divers sujets ont été abordés: le mariage des enfants, la participation des femmes au 

système politique, l’éducation des filles et l’impact de l’insécurité au Nigéria sur les femmes et les filles. Le 3 février 

2022, le poste a invité les représentantes au Nigéria d’ONU-Femmes et d’UNFPA pour un déjeuner de conversation à 

la Résidence. Le 5 mars 2022, une réunion bilatérale avec la Commission nationale des droits de l’homme a eu lieu à 

la lumière de la Journée internationale de la femme. Au cours de ces visites, le poste préconise toujours le 

renforcement des droits des femmes et de la position des femmes au Nigeria. Pour le reste, notre poste d’Abuja a 

participé à de nombreux événements de promotion des droits des femmes et des filles au Nigéria, y compris la 

Journée internationale pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes (16 jours d’activisme).  

 

La Palestine est signataire de CEDAW depuis 2014 et l’avait adopté sans réserve. Néanmoins, elle ne s'est pas 

engagée pleinement et officiellement à respecter ses principes. Tout d'abord, le traité n'a pas été publié dans le Journal 

officiel. Aucune harmonisation des législations nationales n’a été adoptée à ce jour de manière à prendre les mesures 

appropriées, y compris des mesures législatives, pour modifier ou abolir les lois, règlements, coutumes et pratiques 

existants qui constituent une discrimination à l'égard des femmes. La Belgique continue à suivre les discussions à ce 

sujet au sein du groupe technique genre de l’UE. Des consultations avec la société civile, UNWOMEN et UNFPA se 

poursuivent pour comprendre la non-action de l’autorité palestinienne. Des lignes d’action ont été développés (BE + 

EM) pour conseiller les Chefs de Mission sur les éléments importants à inclure dans leur discussions politiques avec 

le gouvernement palestinien. 

 

Notre poste multilatéral à Rome est cosignataire de la déclaration interrégionale sur le processus du Committee on 

Food Security (CFS) Gender Equality and Women's and Girls' Empowerment (GEWGE). Celle-ci a été signée par 62 

pays. Dans ce document, les pays partageant les mêmes idées appellent à combler les lacunes et les inégalités 

auxquelles les femmes sont confrontées dans les domaines de la terre, du travail, des finances, de l’éducation et de la 

prise de décision. Les pays qui bloquent le processus sont invités à poursuivre le processus d’établissement des 

Directives volontaires du CFS sur le genre en 2023 afin d’adopter ces lignes directrices lors du CFS 51 en octobre 

2023. En outre, la Belgique a participé à la déclaration de l’UE sur le genre lors de la 50e session plénière du CFS. 

Elle a appelé à un texte ambitieux pour les Directives volontaires du CFS Gender Equality and Women's and Girls' 

Empowerment (GEWGE) dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition; et d’utiliser le libellé déjà 
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convenu des Nations unies comme base pour de nouvelles négociations en 2023. 

 

Le Rwanda occupe la première place du classement mondial sur la représentativité des femmes dans les instances 

parlementaires allant même au –delà de la parité puisque le taux de représentation des femmes au Parlement est de 

61% et de 50% au sein du gouvernement (il n’atteint cependant que 36% au Sénat). En plus des dispositions 

constitutionnelles, le Rwanda s’est doté de lois spécifiques visant la promotion de l’égalité de genres (notamment 

Budget et Finances, régimes matrimoniaux , libéralités et successions). Plusieurs institutions spécifiques ont été mises 

en place pour concrétiser les objectifs politiques : 1) Le Conseil national des femmes, dont le rôle est de mobiliser les 

femmes pour leur participation effective dans les instances de prise de décisions de la base jusqu’au sommet 2) Le 

Gender Monitoring Office, organe permettant d’assurer la redevabilité de l’ensemble des acteurs·rices (public, privé, 

associatif etc.) en matière de genre et 3) Le Forum des femmes parlementaires qui regroupe l’ensemble des femmes 

parlementaires et a notamment pour objectif de favoriser le développement et l’adoption de lois favorables à la 

promotion des droits des femmes et l’égalité des genres.  

Des efforts sont encore nécessaires toutefois pour stimuler la participation des femmes aux instances de décisions au 

niveau local. Sur plan culturel et social, existent encore des freins à l’émancipation des femmes. Que ce soit au sein 

de la famille ou de la société en général les femmes sont encore souvent cantonnées à des rôles et des positions 

définies par des stéréotypes de genre. 

 

Appels dans le cadre de politiques et conventions conclues. 

 

En Palestine, des lignes d’action ont été développés par la Belgique et les Etats Membres de l’UE pour conseiller les 

Chefs de Mission sur les éléments importants à inclure dans leurs discussions politiques avec le gouvernement 

palestinien notamment l’approbation du projet de loi sur la protection de la Famille. 

 

Développement 

2. Promouvoir la position des femmes et des filles, en particulier dans les pays en situation de fragilité. 

2.a Accorder la priorité et du soutien financier à l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et des filles, en particulier dans les pays en situation 

de fragilité. 

Aspect genre dans chaque nouveau Programme de Coopération et dans tous les projets et programmes des secteurs prioritaires des pays en situation 

de fragilité. 

 

Au Bénin, le genre est intégré de manière transversale dans tout le portefeuille de coopération gouvernementale 

2019-2023 le programme de coopération gouvernementale intègre le genre en promouvant les droits, en fournissant 

une information de qualité et un accès à l'information pour la prise de décision, et en encourageant un changement 

positif de comportement. Le secteur de la santé se concentre principalement sur les droits en matière de santé sexuelle 

et reproductive, avec un accent particulier sur les adolescent.e.s et les jeunes. L'assistance technique et financière 

fournie vise à améliorer les droits à l'égalité de genre, à fournir et à faciliter l'accès aux soins et aux services, à 

diffuser des informations et des connaissances, et à encourager la participation active de la population aux décisions 

et à la conception de la santé. 

Développement 
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Pour ce qui est de la Coopération non gouvernementale, toutes les ACNG ont démarré leurs interventions 2022-2026 

du Cadre Stratégique Commun (CSC) avec une vision genre très prononcée de sorte qu’aucune intervention n’est « 

gender-blind ». Dans le cadre de celui-ci, le genre est visé de manière spécifique par le programme SIA2 (2022-2026) 

qui travaille pour la promotion du Plan Intégré Paysan au sein des familles bénéficiaires et prend en compte tous les 

membres du ménage, y compris les femmes dans la définition des objectifs futurs du ménage. Cette intervention 

promeut aussi la gestion concertée au sein des ménages pour favoriser l’implication de la femme dans les prises de 

décisions au sein des ménages. Et pour finir, elle travaille à la promotion du Grenier Traditionnel Amélioré qui vise à 

réduire les fortes pertes subies par les familles au cours du stockage des graines et dépasser la présomption 

socioculturelle qui interdit l’accès au grenier à la femme en état de menstrues. 

Le programme Impact-Elle de Plan International Belgique est un second exemple d’intervention visant 

spécifiquement le genre. Ce programme d’autonomisation économique et sociale des adolescent.e.s et des jeunes, en 

particulier des filles et jeunes femmes (11-24 ans), vise à offrir à cette cible, une éducation et une formation 

professionnelle inclusive de qualité leur permettant de devenir économiquement autonomes, dans un environnement 

protecteur où règne l’égalité des genres. 

Enfin, le Programme d’appui à la promotion du micro, petit et moyen entreprenariat artisanal des femmes béninoises 

dans les secteurs porteurs de croissance » de l’organisation APEFE vise la viabilisation de l’entrepreneuriat artisanal 

féminin durable, inclusif et favorable à la création d’emplois décents dans les principaux secteurs porteurs de 

croissance économique urbaine et rurale tels que l’agriculture, l’agroalimentaire, la culture, le tourisme, le numérique, 

l’énergie, l’eau et l’artisanat. 

 

Au Burkina Faso, le programme de coopération 2019-2023, mis en œuvre par Enabel, comprend une intervention 

spécifique « SheDecides » dont le fil rouge est la promotion la planification familiale et la répression des violences à 

l’égard des femmes et des filles. L’accès à de l’information de qualité sur les différentes thématiques liées à la santé 

est primordial pour renforcer les femmes et les jeunes filles dans l’exercice de leurs droits. Enabel appuie également 

les autorités locales dans la prise de mesures nécessaires à la consolidation des droits sexuels et reproductifs. 

Au niveau de la coopération non gouvernementale, l’organisation Plan international a mis en œuvre le projet « Tous 

contre les GBV au Burkina Faso, nous y gagnerons » qui s’est étendu sur une période de 18 mois (financement de 

1.000.000 €, clôturé en 2022). L’organisation Echos Communication, quant à elle, met en œuvre un projet régional 

(Maroc, Sénégal et Burkina Faso) sur les masculinités positives « Promotion de l'égalité de genre et de 

l'autonomisation économique des femmes ». Ce projet, lancé en mars 2022, est financé par la coopération belge à 

hauteur de 800.000€. 

 

Les secteurs prioritaires de la coopération belge au Burundi sont l’agriculture, l’éducation et la santé. Dans la 

nouvelle programmation bilatérale, le genre a été pris en compte et intégré de manière transversale. Dans chaque 

pilier, domaine, nous souhaitons inclure une activité qui veille à l’inclusion sociale des femmes et filles ainsi qu’à 

l’égalité des genres. 

De plus, les programmes de coopération non gouvernementale à travers nos ACNG, tiennent en compte l’aspect de 

promotion de l’inclusion sociale et l’égalité des genres. La majorité de ces programmes ont un volet sur cet aspect, et 
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c’est d’autant plus le cas dans les programmes santé. Les programmes santé travaillent sur le renforcement des 

capacités du personnel de santé en veillant à l’équité de genre dans l’accès aux métiers de santé. 

 

En Guinée, le genre est intégré de manière transversale dans tout le portefeuille de coopération gouvernementale 

2019-2023 (3 piliers) et dans la lettre d’instruction pour l’élaboration du nouveau portefeuille 2024-2027, en assurant 

la promotion des droits des femmes et en encourageant un changement positif de comportement et des habitudes 

culturelles.  

Dans le cadre de la coopération non-gouvernementale via les ACNG belges, le genre a été identifié comme une cible 

du CSC qui a servi à l’élaboration des programmes quinquennaux 2022-2026.  

 

En Tanzanie, le nouveau programme de coopération bilatérale pour la période 2023-2028, approuvé fin décembre, 

propose une approche intégrée, centrée sur les filles et les jeunes femmes. Son objectif spécifique se lit ainsi “Girls 

and young women (14 to 29 years), in targeted districts of Kigoma, are empowered through multiple conducive 

learning pathways to enjoy decent, greener employment and an increased access to entrepreneurship". Le genre est 

un thème transversal du CSC pour la Tanzanie qui régit la coopération non gouvernementale en Tanzanie et les 

projets des différentes ONG financées par la Belgique en Tanzanie incluent un aspect genre (ex. les projets de 

Rikolto, Iles de Paix et TRIAS visent à favoriser l’inclusion des femmes dans les systèmes alimentaires et à soutenir 

l’entrepreneuriat féminin). 

 

Un nouveau portefeuille Ouganda de coopération gouvernementale pour la période 2023-2027 a été développé au 

cours de l’année 2022. Il donne la priorité aux objectifs généraux suivants: (1) « Les jeunes, en particulier les jeunes 

femmes, acquièrent des compétences et trouvent des emplois décents ou des possibilités d’entrepreneuriat dans 

l’agriculture et l’économie verte et durable. » ; (2) « Le droit à une éducation et à des soins de santé sûrs et de 

qualité est garanti de manière plus transparente, en particulier pour les groupes vulnérables, notamment les enfants, 

les filles et les femmes, et les réfugiés. » Sa mise en œuvre débutera en 2023. 

 

Au Mozambique, une analyse genre est systématiquement effectuée pour toutes les interventions de la Coopération 

belge au développement. Enabel y travaille avec le gouvernement mozambicain pour améliorer l’accès à une énergie 

propre, abordable et durable au Mozambique afin de promouvoir le développement économique, la réduction de la 

pauvreté, la durabilité environnementale et l’égalité de genre. Enabel a dirigé des experts dans l’intégration de la 

dimension de genre dans son portefeuille énergétique. Il s’agit notamment de conseils sur les cadres politiques tenant 

compte des sexospécificités; promouvoir et former les femmes dans les opérations commerciales et les technologies 

énergétiques durables; et la promotion de relations de pouvoir équitables au sein des ménages, des lieux de travail et 

des communautés. L’élaboration d’une telle approche systématique à travers le projet Enabel « Développement des 

capacités du ministère des Ressources minérales et de l’Énergie (MIREME) et de l’Autorité de régulation de l’énergie 

(ARENE) » éclairera également les futures interventions d’Enabel au Mozambique. 

En outre, tous les acteurs non gouvernementaux belges (ACNG) prennent en compte la dimension de genre. Lors de 

l’élaboration de la nouvelle stratégie bilatérale et du portefeuille entre BE-MOZ pour 2023-2028, mais aussi dans la 
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phase initiale de la mise en œuvre des nouveaux programmes ACNGs 2022-2026, le poste diplomatique a consacré 

des points de l’ordre du jour au genre et au changement climatique lors du FORUM NGA et partenaires au 

développement en avril 2022 et à la mise en réseau pour créer une synergie et une complémentarité entre les 

différentes interventions dans lesquelles le genre joue un rôle important. 

 

L’égalité du genre est un thème transversal dans tous les projets et programmes financés par la Belgique au Niger. Le 

portefeuille pays Niger 2022-2026 mis en œuvre par Enabel applique une approche inclusive basée sur l’égalité de 

genre et alignée sur la stratégie Genre 2019-2023 d’Enabel. En plus du mainstreaming, certaines actions concrètes 

s’adressent spécifiquement à l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et des filles. La promotion de l’égalité 

de genre et l’empowerment des filles et des femmes est une des cibles du CSC Niger. La cible vise notamment la 

protection des jeunes filles, le plaidoyer auprès des autorités publiques pour le renforcement du cadre juridique et 

légal et sa mise en œuvre, l’autonomisation économique des femmes rurales via le développement des Activités 

Génératrices de Revenus (AGR) et de l’employabilité, la promotion du leadership des femmes au niveaux social et 

économique, le plaidoyer sur l’accès à la protection et aux services sociaux de base des femmes, et le renforcement 

des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des Organisations de la Société Civile (OSC) et 

services publics. 

Un nouveau portefeuille pour la Palestine d’une durée de 5 ans 2022- 2026 a été signé en 2022. Plusieurs de ses 

composantes intègrent le genre : (1) développement des compétences ; (2) formation technique et professionnelle ; (3) 

entreprenariat des femmes et promotion d’une économie verte (Green cities and entrepreneurship for women as well 

as green and decent jobs for women and youth are promoted in the selected value chains) et ; GBV/SRHR.  

 

En République Démocratique du Congo (RDC), un nouveau programme de coopération bilatérale pour 2023-2027 

a été approuvé par les 2 parties lors d’une Commission Mixte « Coopération » qui s’est tenue à Bruxelles le 19 

décembre 2022. Ce programme qui a pour priorité la jeunesse, les femmes et le climat, est basé sur 4 piliers: (1) la 

valorisation du potentiel de la jeunesse congolaise (accent sur la formation/l’entreprenariat/l’emploi ainsi que le 

développement d’une conscience culturelle et sociale) ; (2) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base 

promouvant une protection sociale (accent sur l’accès aux services de santé de qualité et à l’éducation de base) ; (3) la 

lutte contre l’insécurité alimentaire et l’amélioration des conditions de vie et de revenus des populations par une 

agriculture familiale utilisant entre autres une approche agroécologique adaptée et respectueuse de l’environnement et 

en lien avec une gestion des ressources naturelles durables et ; (4) l’appui à la consolidation de la démocratie et de 

l’Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits humains. Cet 

appui se traduira notamment par un renforcement de la lutte contre les violences sexuelles et l’impunité, la promotion 

de la participation de la société civile et de la participation citoyenne au niveau local, et le renforcement de la 

gouvernance et de la mobilisation des ressources financières internes. Ce portefeuille s’inscrit en grande partie dans la 

continuité des secteurs d’intervention et des zones géographiques précédemment appuyés par Enabel. Une des 

particularités de ce portefeuille est son triple ancrage : territorial – provincial – central. Un accent particulier est mis 

sur la jeunesse et les femmes. 9 provinces sont ciblées, à des degrés divers : Kinshasa, Sud-Ubangi, Tshopo, Kasaï 
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Oriental, Lomami, Haut-Katanga, Lualaba, Sud Kivu et Maniema (province d’exit). Tous les piliers se sont pas mis 

en œuvre dans toutes les provinces, les provinces les plus ciblées par les différents piliers étant le Sud Ubangi, la 

Tshopo, le Kasaï Oriental et Kinshasa (cette dernière centralisant différentes interventions notamment pour l’appui 

institutionnel au niveau central). 

 

En juin 2022, la Ministre de la Coopération au développement a également approuvé un portefeuille régional 

thématique axé sur la protection sociale et le travail décent. Ce portefeuille est mis en œuvre dans 3 pays : RDC, 

Rwanda et Ouganda. Pour la RDC, il s’agit d’un budget de 16,2 MEUR pour 5 ans visant à soutenir des initiatives 

dans les secteurs de l’économie verte et circulaire, du travail domestique et de l’agriculture, les principaux 

bénéficiaires étant les femmes et les jeunes. 

 

Programmes spécifiques visant à promouvoir l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et des filles, et budget sous forme de totaux et de 

pourcentages. 

 

Dans le cadre du CSC Burundi, deux programmes spécifiques pour la promotion de l’égalité des genres sont mis en 

œuvre par les organisations SFCG et RCN. Un autre programme est financé par la DGD au Burundi, en dehors du 

cadre du CSC. C’est un programme mis en œuvre par Trademark East Africa pour le commerce transfrontalier des 

femmes : 

• Le projet de SFCG est intitulé « United for peace and sustainable development in fragile and conflict-affected 

settings”. Il vise à développer un environnement propice à une meilleure inclusion et une participation socio-

économique accrue des femmes à travers deux résultats: (1) les normes sociales limitant la participation 

socioéconomique des femmes, en particulier des jeunes femmes, évoluent positivement et les barrières 

culturelles sont réduites; (2) le potentiel d’autonomisation économique des femmes, en particulier des jeunes 

femmes, est amélioré dans les communautés ciblées. Le financement total de ce projet s’élève à 2.080.650,00 

€. 

• RCN : Citoyen.ne.s, Justice et Etat de droit : plus de cohésion sociale pour une paix durable : Vise à favoriser 

la réduction durable de la prévalence des violences basées sur le genre par la promotion des mécanismes 

communautaires de prévention des GBV, le renforcement de la sensibilité aux GBV des acteurs judiciaires, 

institutionnels et non institutionnels à travers la transformation des normes socioculturelles discriminatoires à 

l’égard des femmes et des filles au Burundi (Financement : 1.804.578,00 €). 

• Trade Mark East Africa (TMEA) est une organisation à caractère régional et à but non lucratif, dont le but est 

d’appuyer les initiatives visant une prospérité à travers un commerce régional plus fluide. Le programme 

régional « Women in Cross Border Trade » est mis en œuvre au Burundi grâce à l’appui de la Coopération 

belge et vise à non seulement promouvoir le partage d’informations clés sur le commerce transfrontalier mais 

également mise sur l’amélioration de l’environnement des affaires. Grace à cet appui belge, TMEA a pu 

collaborer avec des organisations locales comme Kaz’O’zah qui a jusqu’à ce jour pu directement impacter 

plus de 400 femmes en les appuyant dans le processus de transformation des palmiers à huile en des crèmes 

et substituts pour bois de chauffage. TMEA a également lié ces commerçantes aux institutions de 

Développement 
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microfinance, et à mis en place des facilités sanitaires à deux frontières pour limiter et/ou prévenir les cas 

d’abus lors de la traversée des femmes commerçantes dans la région (Budget 2018-2022 : 1.500.000 EUR). 

 

Au Maroc, plusieurs programmes visent spécifiquement à promouvoir l’égalité de genre et l’autonomisation des 

femmes et des filles, notamment :  

• Enabel (PC 2016-2020) - Appui aux services de sécurité sur la thématique de la lutte contre les violences 

faites aux femmes – 2 000 000 € 

• APEFE (2022-2026) Min Ajliki 3.0 : Développement de l’employabilité et de l’entrepreneuriat féminins au 

Maroc - 6 000 000 € 

• RCN (2022-2026) TAMALLOUK 2 - Promouvoir l’égalité homme-femme, par l’amélioration des 

mécanismes de prévention et de lutte contre les GBV - 796 309 € 

• Congodorpen (2022-2026) Développement communautaire en zone rurale du Maroc - 1 677 184 € 

• Echos Communication (2022-2026) Promotion de l’égalité de genre et de l’autonomisation économique des 

femmes dans les régions de l’Oriental au Maroc, de Kaolack au Sénégal et de la Boucle du Mouhoun au 

Burkina Faso - 628 773 € 

• Médecins du Monde (2022-2026) COFEMI : « L'accès aux services de SDSR de qualité est amélioré pour les 

femmes migrantes en situation de vulnérabilité dans la région de Rabat, Salé et Kenitra et la région de 

l'Oriental » - 577 000 € 

• Solsoc (2022-2026) Renforcer le travail décent pour une transition juste, équitable, solidaire et inclusive par 

la création d’emploi, la garantie des droits au travail et de la protection sociale et la promotion du dialogue 

social 

• UNICEF (2021-2023) « L’égalité entre les filles et les garçons compte » - 798 120€ 

 

Plusieurs activités au sein des programmes BRC-FL au Mozambique mettent spécifiquement l’accent sur le genre et 

l’inclusion, avec des exemples tels que: 

• Hygiène menstruelle : Hygiène menstruelle: En plus de l’accent mis sur la promotion de l’hygiène générale 

dans le WASH, le programme comprend une composante spécifique à l’hygiène menstruelle. Cela comprend 

des discussions de groupe distinctes avec des femmes et des hommes (en tant qu'« agents du changement »), 

ainsi que des campagnes de suivi des messages et d’éducation. Cependant, cela se fait de manière 

culturellement adaptée et avec le soutien de personnes clés (sages-femmes, représentantes féminines de la 

communauté, modèles masculins, etc.). Les activités seront accompagnées de distributions et de 

démonstrations de kits de dignité, pour lesquels l’appel d’offres a commencé par une analyse d’un kit 

approprié pour les femmes dans la zone ciblée. (70 000 EUROS) 

• Autonomisation économique par le biais d’activités génératrices d’entrée: visant à créer des opportunités de 

revenus spécifiquement pour les femmes et les ménages vulnérables sous pression économique. Cela réduit 

non seulement les dépendances liées au genre et les cas de violence sexiste, mais aussi les mécanismes 

d’adaptation négatifs tels que le mariage des enfants. Comme ces questions peuvent être très sensibles sur le 
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plan culturel, les femmes de la communauté seront consultées sur la conception. Une attention particulière 

sera accordée aux activités génératrices d’entrées qui peuvent être considérées comme un avantage général 

pour l’ensemble de la communauté. De plus, les groupes d’épargne des femmes existent depuis longtemps 

dans les provinces. Ceux-ci peuvent être utilisés comme base pour d’autres activités et fournir des avantages 

sociaux supplémentaires. (6 000 EUR). 

• Égalité de genre et autonomisation des femmes (projet ICDP financé par ADA) : Pour s’assurer que les 

questions de genre jouent un rôle central dans le projet, l’organisation disposera d’un point de contact sur 

l’égalité de genre qui supervisera et façonnera conceptuellement les composantes du programme liées au 

genre. La personne de contact pour l’égalité de genre traitera principalement de trois sujets qui pourraient être 

identifiés dans les évaluations initiales qui ont précédé l’élaboration du projet. L’une des tâches consistera à 

orienter et à éclairer l’intégration des aspects liés à l’égalité de genre dans la formation des INGD (cours de 

recyclage LCDRM) et du CVM (formation de base aux premiers secours et aux premiers secours). Le point 

de contact pour l’égalité de genre jouera un rôle de premier plan à cet égard et facilitera également les 

composantes respectives de chaque programme. Deuxièmement, le projet comprendra une formation de 

sensibilisation au genre pour le personnel et les volontaires traitant de questions telles que la violence 

sexuelle et sexiste et l’exploitation sexuelle dans le contexte des interventions humanitaires (3 cours de 

formation, un dans chaque province de Sofala, Inhambane et Maputo). En outre, le point de contact pour les 

questions de genre sera responsable de l’intégration et du placement préalable du kit de gestion de l’hygiène 

menstruelle dans l’opération. Cela implique de décider du contenu du kit et de travailler avec les services 

compétents des deux organisations pour ajouter un volet formation. C’est absolument nécessaire, car les kits 

MHM (Menstruele Hygiëne Management kit) peuvent nécessiter des explications et des informations lors de 

la distribution, ce qui est souvent très sensible. Outre l’intégration et l’intégration globales des aspects 

sexospécifiques dans tous les programmes BFA et FAFR, une analyse détaillée par genre devrait permettre de 

clarifier les questions connexes à traiter au cours du programme. Les points de contact pour l’égalité de genre 

procéderont donc à des évaluations et à des analyses détaillées et concevront d’autres composantes de projet 

ciblées en fonction des besoins identifiés. Les nœuds locaux seront soutenus par des nœuds au niveau du 

siège en Autriche de la Croix-Rouge autrichienne et de Light for the World International, respectivement. 

(50.000 EUROS) 

• En 2022, le BRC-FL s’est concentré sur: Formation à la protection, au genre et à l’inclusion: En 2022, 60 

volontaires de la Croix-Rouge mozambicaine à Erati et Memba ont été formés à la protection, au genre et à 

l’inclusion. Ces volontaires seront actifs au sein du programme WASH dans les 6 communautés d’Erati et de 

Memba. Au cours de la formation, ils ont appris à intégrer les principes IGP(PGI) de la Croix-Rouge dans 

leur travail dans les communautés : la protection signifie lutter contre la violence et protéger les personnes 

contre les dangers. Le genre et la diversité consistent à lutter contre la discrimination et à comprendre les 

différents besoins, risques et capacités des personnes. L’inclusion signifie lutter activement contre l’exclusion 

en impliquant de manière significative les personnes exclues dans notre travail.  

 

Au Niger, plusieurs interventions visant spécifiquement l’égalité de genre sont soutenues par la Coopération belge, 



 

 

46 

notamment :  

• Plan international met en œuvre le programme « Autonomisation économique et émancipation sociale des 

adolescent.e.s et des jeunes (10-24 ans) » qui s’attaque aux causes profondes de l’inégalité de genre pour la 

réalisation des droits et l’égalité pour les filles. Cette approche est basée sur : 1) le changement des normes 

discriminatoires liées aux genres, 2) la mobilisation des adolescentes et des jeunes femmes pour accroître 

leur autonomie et capacité d’action, 3) le travail avec les garçons et les hommes pour les aider à mieux 

comprendre l’égalité des genres et l’évolution des dynamiques de pouvoir et le soutien dans le 

développement de masculinités positives et non violentes, 4) la promotion de l’égalité des chances pour les 

jeunes femmes au sein de la famille et de la communauté, et l’égalité en termes de position et condition (y 

compris accès aux services), et 5) le renforcement des structures sociétales, systèmes et OSC pour 

promouvoir l’égalité des genres et l’inclusion. Le financement de ce programme s’élève à 1.474.426,06 € 

pour la période 2022-2026. 

• L’organisation Oxfam met en œuvre son programme « Autonomisation et résilience des femmes et des jeunes 

dans les filières agrosylvopastorales au Niger » qui travaille sur le renforcement de la participation des 

femmes dans la gestion des ressources de production et la représentation des femmes dans des processus de 

prise de décision afin d’améliorer la prise en compte des intérêts des femmes dans les politiques agricoles et 

économiques à tous les niveaux. Le programme vise aussi à renforcer la résilience et la position socio-

économique des femmes dans des chaînes de valeur agrosylvopastorales à travers, entre autres, un travail sur 

l’accès au foncier et aux ressources économiques. Le financement de ce programme s’élève à 2.702.847,71 € 

pour la période 2022-2026. 

• Médecins du Monde est responsable du programme humanitaire « Renforcement des mécanismes de 

protection en lien avec l’accès aux soins de santé sexuelle et reproductive, incluant les violences basées sur 

le genre » qui couvre des actions de protection sur la prise en charge médicale, la prévention & 

sensibilisation/plaidoyer sur les SRHR et les GBV, avec des actions immédiates et de long terme (santé 

mentale, plaidoyer, transformation sociale). Le financement de ce programme s’élève à 2.085.308 € pour la 

période 2021-2023. 

• L’Institut Egmont a mis en place un « Parcours d’accompagnement de 10 Femmes Leaders de la Fonction 

Publique au Niger » destiné aux femmes de l’administration publique, dont les Forces de Défense et de 

Sécurité qui les soutient dans leurs carrières afin qu’elles constituent un levier de transformation et soient des 

modèles pour les jeunes filles. Ce parcours vise à contribuer à l’autonomisation des femmes, à la réduction 

des inégalités de genre et à la réforme de l’administration publique. Le financement de ce parcours s’élève à 

61.228 €. 

• Au niveau de sa coopération multilatérale, la Belgique soutient les activités de plusieurs partenaires au Niger, 

notamment d’UNFPA et ONU Femmes. À cet égard, la Belgique soutient l’initiative « African Girls Can 

Code », un programme mis en œuvre par ONU Femmes dans plusieurs pays, y compris au Niger. L’initiative 

a contribué à l’accès et au renforcement des capacités des jeunes filles au secteur des Technologies de 

l’Information et de la Communication (TIC). Le montant total du financement belge s’élève à 1.200.000 €. 
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En Ouganda, 3 programmes contribuant spécifiquement à l’égalité de genre sont soutenus par la coopération au 

développement belge : 

• Le premier programme « Réduire les obstacles qui empêchent les femmes des zones rurales de recevoir des 

soins obstétriques de qualité dans les établissements de santé » est mis en œuvre par Enabel dans le cadre de 

son intervention WeHubIT. Le financement s’élève à 350.000 € pour la période 2019-2023.  

• Le second programme, mis en œuvre par UNICEF, est intitulé « Une plus grande inclusion et protection des 

adolescentes grâce à des résultats et des perspectives socioéconomiques renforcés, en soutenant les 

adolescentes scolarisées et non scolarisées vivant à Kampala par plusieurs canaux clés : autonomiser les 

adolescentes grâce à un réseau de pairs mentors qui offrent un mentorat individuel et de groupe personnalisé 

; faire participer les filles par l’éducation, la formation et l’aiguillage vers des services d’appui; et leur 

permettre de rechercher de meilleures opportunités pour leur avenir grâce à un petit transfert en espèces 

fourni par l’intermédiaire d’un aidant désigné. » (financement de 4 167 783 € pour la période 2021-2025).  

• Le troisième programme vise la participation civique et politique des vendeuses dans les districts de Kaliro et 

de Lira. Il est mis en œuvre par Action on Poverty UK et s’intitule « Accroître la participation civique et 

politique des vendeuses sur les marchés dans les districts de Kaliro et de Lira, en Ouganda. La promotion 

d’un leadership et d’une participation transformateurs et actifs des femmes du marché à l’administration et à 

la gestion des marchés dans les districts ciblés contribuera à la réalisation des droits des femmes et à 

l’autonomisation économique et sociale durable, y compris la réduction des abus financiers et physiques » 

(financement de 249 970 € pour la période 2021-2023) 

 

En Tanzanie, Le futur programme de coopération bilatérale (25 M EUR) aura pour premier objectif de promouvoir 

l’autonomisation des femmes et des jeunes filles à travers l’éducation, l’entrepreneuriat, le développement de 

compétences et la création d’un environnement sûr. Plan International mène un projet de 1,1 M EUR qui a pour 

objectif l’autonomisation économique et sociale des jeunes (10-24 ans), en particulier des filles et jeunes femmes, 

dans la région de Mwanza 

 

En Guinée, plusieurs interventions visant spécifiquement l’égalité de genre sont soutenues par la Coopération belge, 

notamment :   

• Enabel met en œuvre une intervention « SheDecides » (5.000.000€) qui contribue à renforcer l’accès aux 

droits et à la santé sexuelle et reproductive par une approche intégrée qui travaille avec toutes les parties 

prenantes. Cette intervention vise, d’une part, les détenteurs de droits (populations des régions de Mamou, 

Kindia, Conakry, plus particulièrement les femmes, adolescents/jeunes et les enfants, tant au niveau 

individuel qu’associatif) et d’autre part, les porteurs d’obligations : autorités régionales et préfectorales de 

Conakry, Kindia et Mamou en santé, éducation, jeunesse, action sociale, juridiques et religieuses. « She 

Decides » adopte une approche basée sur le respect des droits humains et s’appuie sur des modalités et 

instruments innovateurs. Pour ce qui est des Droits Humains, l’accent est mis sur le respect transversal de 

l’égalité de genre, la disponibilité et l’accessibilité des services de santé sexuelle et productive, la promotion 

d’un cadre législatif de référence dans lequel les cibles peuvent jouir de leurs droits, la capacité des 
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populations à connaître et revendiquer leurs droits.  

• Une intervention « Développement de l’entreprenariat féminin sur l’axe Conakry-Kindia-Mamou » 

(3.500.000 €) est également mis en œuvre par la coopération belge. Celle-ci contribue à la création d'emploi 

décent et de qualité et à l'augmentation de revenus stables et durables des hommes et des femmes 

entrepreneures sur l'axe Conakry, Kindia à Mamou par le biais d’une meilleure valorisation et d’une 

compétitivité accrue des activités économiques des femmes entrepreneures en leur offrant des formations 

adéquates, une facilitation aux services financiers, un environnement propice aux affaires. 

• Le Monde Selon les Femmes en partenariat avec une ONG guinéenne ADES met en œuvre un programme 

ayant objectif de lutter contre les violences basées sur le genre (124.524 €), informer sur la santé reproductive 

et sexuelle et promouvoir les masculinités positives. C’est un programme qui a 3 résultats attendus : (i) la 

recherche action ; (ii) la formation et (iii) le plaidoyer.  

• L’ONG DYNAM, partenaire de We Social Mouvement sur le terrain accompagne des mutuelles regroupées 

en Union des mutuelles à travers la région de Mamou. Un système de quotas a été mis en place. Par exemple 

dans une localité de la Région précisément à Loppet sur total des bénéficiaires est de 2959 dont 1700 

femmes.  

• Memisa en partenariat avec l’ONG Fraternité Médicale et l’ONG "Femme Développement et Droits Humains 

en Guinée » (F2DH) dans la zone de Telimélé mettent en œuvre un programme sur la prise en charge 

psychosociale communautaire des victimes de Violences basées sur le genre , la sensibilisation des détenteurs 

de droits et des détenteurs des obligations sur les Droits Santé Sexuels et Reproductifs. Dans ce cadre Memisa 

a organisé en 2022 une formation des acteurs de la santé sur les violences basées sur le genre dans les 

différents centres de santé qu’il accompagne.  

• Enfin, Trias a réalisé un diagnostic sur le genre qui vise à comprendre les relations entre hommes et femmes 

d’une part et d’autre part les aspects qui entravent l’adhésion et la participation des jeunes et des femmes 

marginalisées à la vie de ces organisations. 

 

 

En Palestine, la coopération belge au développement soutien le projet “Brave Men: Engaged for Positive 

Masculinities and Gender Equalities” d’UNFPA pour un montant total de 740,871 € pour la période 2022-2024. Le 

projet développé par UNFPA se focalise sur les masculinités transformatrices et cherche à contribuer à une 

transformation des normes de genre inéquitables qui existent entre les hommes, les femmes, les garçons et les filles en 

Palestine. 

 

En RDC, trois projets qui vise spécifiquement le genre sont mis en œuvre : 

• L’organisation Memisa, avec son projet « Equité de genre en santé au Sud Kivu » (370.048 €) ;  

• ULB-Coopération et le Monde Selon les Femmes avec le projet « Masculinités positives et santé co-

responsable : lutte contre la culture du risque et de la virilité chez les jeunes en RDC », en partenariat les 

organisations congolaises « Si jeunesse savait » et l’ « Académie Nationale paysanne au Congo » (725.996 €) 
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et ; 

• TRIAS « Mobali Po Na Mwasi – Pour une transformation du genre en milieu rural en RDC » (800.000 €). 

En outre, la Belgique est également active en RDC à travers son programme de lutte contre les violences 

sexuelles mis en œuvre par Enabel. 

 

 

 

Nombre de projets/programmes faisant l’objet d’un marqueur genre 1 et 2 du CAD de l’OCDE. 

 

En 2021, la DGD a financé 735 interventions faisant l’objet d’un marqueur G1 ou G2 du CAD de l’OCDE se 

répartissant de la manière suivante :  

• 667 interventions faisant l’objet d’un marqueur genre G1 

• 68 interventions faisant l’objet d’un marqueur genre G2 

 

Développement 

 

Financement total des projets/ programmes faisant l’objet d’un marqueur genre 1 et 2 du CAD de l’OCDE. 

 

Pour l’année 2021, le financement total des interventions de la Coopération belge au développement faisant l’objet 

d’un marqueur genre 1 était de 544,50 millions €. Celui pour les interventions marquées genre 2 était de 59,05 

millions €. Au total, 603,55 millions € ont été dédiés par la Coopération belge au développement à des interventions 

faisant l’objet d’un marqueur genre 1 ou 2 du CAD de l’OCDE. 

 

Développement 

2.b. Approcher tous les plaidoyers politiques, les déclarations internationales et les interventions sur le terrain sur base d’un cadre stratégique et cohérent 

de nature à renforcer la position et l’autonomisation des femmes et des filles. 

Cadre élaboré et appliqué. 

 

La Coopération belge au développement inscrit son action dans le cadre du EU Gender Action Plan 2021-2025. 

 

Dans le cadre de leur programme quinquennal du RCN au Burundi, le plaidoyer politique et l’intervention sur terrain 

vont de pair. Ce programme comprend notamment un résultat spécifiquement dédié au plaidoyer politique, deux 

résultats dédiés aux actions de sensibilisation, de changement de comportement et de renforcement des services de 

prise en charge holistique et un résultat dédié au renforcement des capacités techniques et managériales des 

Organisations de la Société Civile (OSC) locales partenaires. 

 

Lors de la formulation du nouveau programme de coopération bilatérale Tanzanie, la Belgique a pu approcher 

différentes autorités (locale, régionale et nationale) et insister sur l’importance de l’égalité de genre et 

Développement 
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l’autonomisation des femmes et des filles, au cœur du nouveau programme bilatéral. En outre, le poste diplomatique a 

participé à la « International Day of the Girl Child » en accueillant une jeune fille qui a pris la place de l’ambassadeur 

pendant une journée. 

 

En Guinée, suite au coup d’état du 5 septembre 2021, les nouvelles autorités militaires ont adopté une charte de la 

transition décrivant les missions et les devoirs du gouvernement de la transition le 27 septembre 2021. Cette chartre 

indique une élaboration d’une nouvelle Constitution et son adoption par référendum ainsi que l’« organisation 

d’élections locale et nationale libres, démocratiques et transparentes », le « renforcement de l’indépendance de la 

justice et la lutte contre l’impunité » et « la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 

publiques » (Article 2 de la Charte de Transition). 

Le Programme de Référence Intérimaire de la transition (PRI) 2022-2025 remplace le Plan National de 

Développement Economique et Social PNDES 2016-2020.  

La Politique Nationale Genre a été révisée en 2017 par le Ministère avec pour objectif de promouvoir d’ici 2030 

l’égalité et l’équité entre les femmes et les hommes par la réduction significative et durable de toutes les formes de 

disparités et de discrimination fondées sur le sexe. 

 

Plaidoyers, déclarations et interventions qui renforcent la position des femmes. 

 

À l’occasion de la commémoration de la Journée de la fille, les collaborateurs du poste de Cotonou, au Bénin, ont 

pris part à des manifestations renforçant le plaidoyer, via Unicef, ou via des activités dans le cadre des projets Enabel, 

au cours desquels le poste a pris la parole pour mettre en avant les droits des filles. 

 

Au Burundi, RCN travaille sur la domestication des traités sur la prévention et la répression des GBV ainsi que la 

protection des victimes. Cela se fait à travers l’opérationnalisation de ces lois. L’organisation SFCG, quant à elle, 

travaille avec le Forum National des Femmes, ainsi que les groupements de femmes au niveau local et 

communautaire, les directions provinciales de développement familial et social, les réseaux de microfinances et 

banques pour aider les femmes à accéder aux crédits. SFCG renforce également plusieurs médias (radio) pour le 

transfert d’information sur l’autonomisation des femmes et les droits de la femme. SFCG informe les jeunes filles sur 

les résolutions 1325 et 2250 et travaille également sur la sensibilisation sur les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (accès inéquitable aux richesses, accès inéquitable à l’éducation et aux soins de santé, etc.). 

 

Notre ambassade au Maroc a entrepris une démarche conjointe EUDEL en marge de la 66e session de la Commission 

de la condition de la femme (CSW) le 02/03/2022. 

 

Au Mozambique, la délégation de l’UE et les États membres, dont BE, continuent d’organiser des activités de 

plaidoyer pour transmettre des messages importants à l’occasion de la célébration de dates importantes telles que la 

période entre la Journée internationale de la femme (8 mars) et la Journée de la femme mozambicaine (7 avril), qui est 

généralement dirigée par l’ambassade de France, la Journée des droits de l’homme, la Journée internationale des 

Développement 
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personnes handicapées ou la campagne de 16 jours sur l’activisme. La Semaine de l’UE est également utilisée comme 

une plate-forme pour rendre visible l’agenda de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

 

Le 7 avril 2022, notre poste de Maputo a organisé un dialogue avec l’ASCA (Associaçao Socio Cultural Horizonte 

Azul) et Forum Mulher (mouvement des femmes mozambicaines) sur le rôle des femmes et des jeunes filles dans les 

zones rurales et urbaines en ce qui concerne l’égalité de genre maintenant et pour un avenir durable, en mettant 

l’accent sur l’impact du changement climatique et l’engagement de genre dans la réponse à celui-ci. L’activité a été 

menée dans la province de Gaza (district de XaiXai) où la coopération au développement de BE a entrepris et 

entreprendra des interventions dans le passé et à l’avenir. Lors de cette visite de terrain, l’organisation FOS la DGD et 

le poste ont pu échanger avec la Caixa Comunitaria de Microfinanças (CCOM) et les différents groupes d’épargne et 

de crédit sur les résultats de cette initiative durable. Avec son 25e anniversaire, CCOM, l’un des pionniers de la 

microfinance mozambicaine, est aujourd’hui l’une des dernières IMF mozambicaines à être encore engagée de 

manière interactive auprès de la population périurbaine et rurale, contribuant à la croissance économique et inclusive 

dans les zones d’action touchées par le changement climatique et la crise sociale. 

Pour les 16 jours d’activités d’activisme (25 novembre/10 décembre 2022), la Poste, en collaboration avec ONU-

Habitat/OIM, la Commission de coordination internationale et ONU-Femmes et ONUSIDA, a préparé les 16 jours 

d’activisme, avec la participation du gouvernement mozambicain, des donateurs, des mouvements civils de citoyens, 

d’EUDEL et des États membres de l’UE. BE et d’autres donateurs financent diverses activités d’ONG locales, 

d’organisations des Nations Unies et du gouvernement, en apportant des informations via les médias sociaux pour 

diffuser le message concernant la lutte contre la violence sexiste aussi largement que possible. 

 

Notre poste d’Abuja, au Nigeria, a eu une réunion bilatérale avec la ministre nigériane des Affaires féminines le 17 

janvier 2022. Divers sujets ont été abordés: le mariage des enfants, la participation des femmes au système politique, 

l’éducation des filles et l’impact de l’insécurité au Nigéria sur les femmes et les filles. Le 3 février 2022, le poste a 

invité les représentantes au Nigéria d’ONU-Femmes et d’UNFPA pour un déjeuner de conversation à la Résidence. 

Le 5 mars 2022, une réunion bilatérale avec la National Human Rights Commission (NHRC) a eu lieu à la lumière de 

la Journée internationale de la femme (des preuves de toutes ces visites peuvent être trouvées sur les médias sociaux 

de la publication). Au cours de ces visites, le poste préconise toujours le renforcement des droits des femmes et de la 

position des femmes au Nigeria. Pour le reste, ABUJA a participé à de nombreux événements de promotion des droits 

des femmes et des filles au Nigéria, y compris la Journée internationale pour mettre fin à la violence à l’égard des 

femmes (16 jours d’activisme). Post a également participé activement à plusieurs reprises à des initiatives de médias 

sociaux, comme celle-ci autour de la Journée internationale de la femme (8 mars 2022). 

 

Au Niger, à l’occasion de la commémoration de la Journée de la Femme nigérienne le 13 mai, l’ambassadeure a 

participé à un débat, coorganisé par ONU Femmes et le Collège Mariama (un lycée pour filles à Niamey) avec 

comme thème « Femmes, actrices de la sécurité au sein de la communauté à travers les TIC ».  

 

Notre ambassadeur en Ouganda a réalisé a pris la parole au National Women Leaders’ Forum le 3 mars 2022 à 
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Kampala.  

 

En Palestine, la Belgique a pris part aux campagnes organisées conjointement avec les Nations Unies et dirigées par 

UNWOMEN ( Journée internationale de la femme et la Campagne de 16 jours). Les actions et les messages conjoints 

sont coordonnées d’avance entre les Etats membres de l’UE. 

 

Au Rwanda, les principes de l’égalité des genres sont également inclus dans la formulation de la Stratégie nationale 

de transformation 2018-2024 (NST1), dans la Vision 2050 et le Programme des Nations Unies pour l’aide au 

développement 2018-2023 (UNDAP2). La Belgique soutient fermement la NST1 au Rwanda. 

 

2.c Offrir de l’expertise et participer à l’échange de bonnes pratiques. 

Soutien fourni. 

 

Au Burkina Faso, la Belgique partage son expertise en genre en tant que chef de file des partenaires techniques et 

financiers du cadre de concertation genre au Burkina Faso. La Belgique participe à promouvoir le Genre à travers des 

réseaux de coordination comme les clusters et les cadres de dialogue sectoriel au Burkina Faso. 

 

Au Burundi, dans l’objectif de coordonner l’action et renforcer l’intégration de l’approche genre, les ACNG ont mis 

en place le trajet d’apprentissage genre CSC Burundi 2022-2026. L'objectif du trajet d'apprentissage pour les 

membres du CSC Burundi est de « contribuer au renforcement des synergies et complémentarités dans l’intégration 

de l’approche genre dans le travail des ACNG opérant au Burundi ». La création d’un cadre commun de 

compréhension des concepts nécessaires pour l’approche genre était donc nécessaire. Ce trajet d’apprentissage 

permettra aux ACNG, sur le long terme, de (1) Développer des mécanismes d’apprentissage en encourageant les 

échanges d’expériences et l’identification des leçons apprises/meilleures pratiques d’intégration du genre entre les 

ACNG ; (2) Proposer des outils concrets pour l'ajustement éventuel des programmes et projets en cours pour une 

meilleure inclusion de la dimension genre ; (3) Impliquer les partenaires locaux spécialisés en genre et défense des 

droits humains pour qu’ils intègrent l’approche genre dans leurs activités ; (4) Mettre en place des outils de suivi et 

évaluation de la prise en compte du genre dans les programmes des ACNG. 

 

Au Mozambique, la poste a organisé un FORUM ACNG et partenaires au développement le 13 avril 2022, axé sur le 

réseautage genre et climat entre les différents acteurs du développement financés par BE (ACNG, Enabel, Flandre, 

organisations des Nations Unies, 3 organisations HDP – LVIA, Action Aid, AVSI) lors de la présentation des 

nouveaux programmes. 

 

Au Niger, le projet « Parcours d’accompagnement de 10 Femmes Leaders de la Fonction Publique au Niger », mis 

en œuvre par l’Institut Egmont pendant 5 semaines de formation en 2022 et 2023, était destiné aux femmes de 

l’administration publique, dont les Forces de Défense et de Sécurité et les soutient dans leurs carrières afin qu’elles 

constituent un levier de transformation et soient des modèles pour les jeunes filles. Cela pour contribuer à 
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l’autonomisation des femmes, à la réduction des inégalités de genre et à la réforme de l’administration publique. Dix 

lauréates provenant des ministères nigériens ont participé aux modules de formation, dispensé par des experts du SPF 

BOSA en matière de leadership, analyse et évaluation des politiques publiques, négociation et médiation, éthique et 

intégrité, communication et plaidoyer. 

 

Notre poste en Palestine a procédé au partage des résultats acquis à travers nos interventions, notamment les belles 

réalisations de notre programme précédent de UNFPA sur les rôles liés au genre, les effets négatifs des normes et 

stéréotypes qui ignorent et ne respectent pas les droits des femmes et des jeunes filles. Les outils développés dans ce 

cadre ont été adoptés par les acteurs nationaux. 

 

Notre poste de Yaoundé au Cameroun a organisé, le 17 mars 2022, un repas à la résidence de l’ambassadeur afin de 

mettre en contact les femmes camerounaises membres du groupe d’amitié parlementaire Belgique-Cameroun avec la 

représentante de l’association Djaili Mbock qui travaille à l’autonomisation des femmes au Cameroun. 

 

2.d Soutenir UN Women et son rôle de promotion par rapport à l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes et des filles. 

Interventions faites. 

 

La Coopération belge au développement soutient l’organisation ONU Femmes à travers un financement pluriannuel 

aux ressources ordinaires de 16.000.000€ pour la période 2021-2024. 

 

De plus, la Belgique soutient l’initiative conjointe « African Girls Can Code » de l’Union Internationale des 

Télécommunications , d’ONU Femmes et de la Commission de l’Union Africaine ayant pour objectifs d’entraîner et 

d’autonomiser des jeunes filles âgées de 17 à 20 ans à travers l’Afrique afin qu’elles puissent devenir programmeuses, 

créatrices et designeuses informatiques, entreprendre des études et faire carrière dans le secteur des technologies de 

l’information et de la communication (TIC). Cette initiative, financée à hauteur de 1.200.000 €, prévoit notamment 

l’organisation de camps de codage dans 11 pays : Burundi, RDC, Kenya, Mali, Mozambique, Niger, Rwanda, 

Sénégal, Afrique du Sud, Tanzanie et Ouganda. 

 

Au Maroc, la Belgique appuie, via Enabel, le travail d’UN Women dans le cadre du projet d’Appui aux services de 

sécurité sur la thématique de la lutte contre les violences faites aux femmes 

 

ONU Femmes travaille au Niger sur la participation des femmes et des filles aux processus de prévention de 

résolution de conflits et de la consolidation de la paix. Cela est réalisé notamment à travers une meilleure inclusion 

des organisations des femmes et des jeunes dans des processus de résolution de conflits et une participation plus 

fortes des femmes dans l’espace public, ainsi qu’un accès aux services sociaux et aux opportunités économiques. À 

l’occasion de la commémoration de la Journée de la Femme nigérienne le 13 mai, l’ambassadeure a participé à un 

débat, coorganisé par ONU Femmes et le Collège Mariama (un lycée pour filles à Niamey) avec comme thème 

« Femmes, actrices de la sécurité au sein de la communauté à travers les TIC ». Le poste est en contact régulier avec 

Développement 
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ONU Femmes au sujet de l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes et des filles. 

 

En Ouganda, la Belgique a financé, en 2022, un poste de Junior Professional Officer pour soutenir ONU Femmes 

dans son travail. 

 

En Palestine, notre poste diplomatique est en dialogue permanent avec ONU Femmes pour assurer un partage de 

bonnes pratiques et d’informations collectées par le biais de nos partenaires ou nos programmes. 

 

2.e Continuer à soutenir le mandat du Groupe de Travail de l’ONU sur les lois et les pratiques discriminatoires à l’égard des femmes. 

Interventions faites. 

 

Au Burundi, la délégation de l’Union Européenne en collaboration avec ONU Femmes ont appuyé le Ministère de la 

Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des Droits de la Personne Humaine et du Genre pour relancer le groupe de 

coordination genre. Ce groupe permet à tous les partenaires actifs sur la thématique genre de se retrouver pour 

partager leurs bonnes pratiques, partager les expériences et pour travailler en synergie vers l’amélioration de la 

situation de la femme burundaise. Notre poste fait partie de ce groupe sectoriel. L’année dernière, une seule réunion a 

été organisée pour la relance de ce groupe. 

 

Au Mozambique, BE travaille avec ONU-Femmes pour organiser et financer diverses interventions ponctuelles sur 

l’égalité de genre ainsi que sur l’autonomisation des femmes (par exemple pendant le Mois de la femme) par le biais 

de la ligne budgétaire 1227 (mars-avril 2022; 16 activisme et SRC 1325). La poste a l’intention de poursuivre ces 

activités ponctuelles afin de mettre des accents spécifiques en consultation avec les partenaires au développement, et 

le dialogue avec le gouvernement mozambicain, les OSC, etc. 

 

En Palestine, notre poste participe à des réunions consultatives et partage de bonnes pratiques et d’information. 

Invitation des Résidents représentant des agences pour des briefing officiels et des discussions les défis liés au genre 

mais également les bons résultats acquis à travers les différents programmes BE ou autres. 

 

Développement 

3. Assurer le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles. 

3.a Intégrer le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs aux programmes d’aide humanitaire et programmes pour la reconstruction. 

Intégration de cette composante dans la politique, le budget et les procédures. 

 

Le programme de coopération gouvernementale 2019-2023 pour le Bénin est composé d’un pilier d’appui au secteur 

de la santé P@SRIS. Celui-ci comprend une composante SRHR complète. La Coopération y agit à deux niveaux : (1) 

au niveau stratégique (révision des lois et des règlements, intégration d'une approche sensible au genre avec tous les 

acteurs de la communauté, et donner à la population un rôle actif dans la définition et la fourniture des services de 

santé... ;) et (2) au niveau opérationnel (formation et sensibilisation des prestataires, des adolescents et des parents, 

guide de prise en charge et de prévention des GBV, appui aux unités de prise en charge des GBV dans les hôpitaux de 

Développement 
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zone, mise en place d'une unité de prise en charge des GBV). 

Au niveau de sa coopération non gouvernementale, la Belgique soutient le Programme santé pour tous et toutes au 

Benin mis en œuvre par le consortium Memisa CDEB et MSV dont le budget est de 4.300.00 Euros ainsi que le 

programme « Accès aux Soins de Santé et Promotion de la Santé ». 

 

Au Burkina Faso, les programmes humanitaires financés par la Belgique au Burkina Faso ont un focus sur la 

protection, y compris la lutte contre les GBV et la prise en charge des victimes. 

 

Le 27 mars, notre poste de Yaoundé, au Cameroun, a organisé un déjeuner à la résidence pour mettre en contact 

plusieurs associations (Les fous du cœur -santé reproductive ; Djaili Mbock – autonomisation des femmes) avec 

l’OMS, un médecin gynécologue belgo-camerounais travaillant dans le social au Cameroun et avec des représentants 

politiques locaux.  

 

Dans le cadre de son action « SheDecides » en Guinée, la coopération belge a soutenu la création, en collaboration 

avec le GIZ, d’une plateforme digitale d’information et de sensibilisation sur la santé sexuelle et reproductive et les 

GBV dénommée « Kouyé ». Elle a également contribué à la mise en place de 5 plateformes préfectorales des acteurs 

de lutte contre les GBV et de promotion de la SSR. À cet égard, 14 séances de sensibilisation de masse, 36 causeries 

éducatives touchant ainsi 1302 personnes, dont 734 femmes/filles , 15 groupes de paroles sur les GBV et la SSR ont 

été constitués. En outre, un one stop center à été mis en place à Dubreka pour prendre en charge les victimes de GBV. 

 

Au Maroc, cette composante est intégrée dans le projet Médecins du Monde (2022-2026) - COFEMI : « L'accès aux 

services de SDSR de qualité est amélioré pour les femmes migrantes en situation de vulnérabilité dans la région de 

Rabat, Salé et Kenitra et la région de l'Oriental » 

 

Avec une contribution de 5 millions d’euros, la Belgique a été l’un des principaux donateurs du Fonds humanitaire du 

Nigeria (NHF; budget d’environ 30 millions d’euros), un Country-based Pooled Funds géré par OCHA. BE siège au 

conseil consultatif de la NHF au Nigeria. À l’été 2022, OCHA a décidé de financer, comme chaque année, plusieurs 

projets axés sur la santé et les droits sexuels et reproductifs, notamment: (1) Aider la population touchée par le conflit 

à accéder à des soins de santé primaires ambulatoires améliorés et à des services complets de santé sexuelle et 

reproductive dans les Local Government Area de Biu et de Kala Balge (objectif: 40 000 bénéficiaires; 169 403 dollars 

EU) ; (2) Renforcement des soins de santé primaires et des services de santé reproductive, y compris la riposte au 

choléra et le traitement des déplacés internes, des rapatriés et des communautés d’accueil touchés dans les Local 

Government Area de Nguru et de Bade de l’État de Yobe (objectif : 30 000 bénéficiaires ; 126 343 dollars EU) ; (3) 

Renforcer les services intégrés de soins de santé primaires et de santé sexuelle et reproductive en situation d’urgence 

par le renforcement des capacités des agents de santé, l’orientation des établissements et le traitement des personnes 

touchées par le conflit dans les Local Government Area de Girei et de Yola Sud de l’État d’Adamawa (objectif : 28 

805 bénéficiaires ; 100 354 dollars EU) ; (4) Fourniture de soins de santé primaires intégrés et de services de santé 

reproductive aux personnes touchées par le conflit (, communautés d’accueil, rapatriés) dans les Local Government 
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Area de Numan et de Shelleng de l’État d’Adamawa (objectif : 40 000 bénéficiaires ; USD 107 898). 

 

Au Niger, plusieurs projets et programmes financés par la Belgique en 2022 intégrait la thématique SRHR. Il s’agit 

notamment des projets/programmes suivants:  

• Programme PASS – Sutura sur la santé et la protection sociale en santé, mis en œuvre par ENABEL : Dans 

le contexte de l’appui au développement des districts sanitaires et du ministère en charge de santé et de la 

population, des actions sont mises en œuvre sur l’offre des soins de Santé et Droits Sexuels et Reproductifs 

(SDSR) spécialisés, la sensibilisation, la réduction de la mortalité maternelle et l’appui à l’adoption de 

protocoles concernant la prise en charge des femmes victimes de violence sexuelle et des filles présentant des 

grossesses non désirées. 

• Programme Sarraounia – éducation, mis en œuvre par ENABEL : Le programme couvre un résultat 

spécifique sur l’autonomisation des jeunes, y compris la lutte contre les stéréotypes sexistes, l’apprentissage 

d’activités génératrices de revenu pour des filles et la protection contre les GBV en milieu scolaire et le 

respect pour les SDSR. 

• Programme Médecins du Monde Belgique, Outcome 2 : L’accès à des services de santé de qualité assure le 

droit et la capacité à la population d’exercer librement sa vie affective, sexuelle et reproductive dans le 

district sanitaire d’Agadez commune: Le programme assure l’égalité de l’accès à la santé et aux droits sexuels 

et reproductifs, tant pour les hommes que pour les femmes. Le programme s’engage à subvenir à leurs 

besoins en termes de SDSR. 

• Renforcement de la résilience communautaire au Niger, mis en œuvre par la Croix-Rouge de Belgique : En 

plus d’une intégration transversale du genre dans les activités, le programme couvre des activités spécifiques, 

notamment des séances de sensibilisation à la santé sexuelle et reproductive. 

• Programme humanitaire « Renforcement des mécanismes de protection en lien avec l’accès aux soins de 

santé sexuelle et reproductive, incluant les violences basées sur le genre », mis en œuvre par Médecins du 

Monde. Ce programme couvre des actions de protection sur la prise en charge médicale, la prévention & 

sensibilisation/plaidoyer sur SDSR et la GBV, avec des actions immédiates et de long terme (santé mentale, 

plaidoyer, transformation sociale). 

  

 

3.b Appeler tous les pays à garantir le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles et défendre ces droits au niveau 

international. 

Interventions faites et expertise donnée. 

 

En mai 2022, la Belgique a organisée à Bruxelles une conférence célébrant les 5 ans du mouvement SheDecides. 

Cette conférence fut un moment clé pour les champions et les partenaires du mouvement pour célébrer les réalisations 

des 5 dernières années, pour rassembler les forces progressistes et pour continuer à défendre ensemble l’autonomie 

corporelle et la santé et les droits sexuels et reproductifs. 

Développement 



 

 

57 

 

Au Burkina Faso, l’intervention “She Decides” 2019-2023 d’Enabel vise à renforcer les femmes et les jeunes filles 

dans l’exercice de leurs droits et à appuyer les autorités locales dans la prise de mesures nécessaires à la consolidation 

des droits sexuels et reproductifs. En outre, Enabel Burkina a contribué à la mise en place du Centre mère-enfant de 

Tenkodogo qui propose un protocole unique pour la prise en charge des GBV. En plus de la prise en charge sanitaire, 

le centre dispose en son sein d’acteurs psycho-sociaux et d’officier de police judiciaire. 

 

En Palestine, la coopération belge promeut le respect de la santé et droits sexuels et reproductifs à travers les 

partenaires des ANG belges et les partenaires locaux qui participent aux fora internationaux : ONU, Conférences 

internationales mais aussi à travers les média sociaux qui gagnent de plus en plus d’influence et de pouvoir de 

mobilisation et de sensibilisation. Grâce au projet d’UNFPA sur les modèles positifs de masculinité, 22 jeunes 

personnalités palestiniennes les plus influentes sur les média sociaux ont été engagées en tant « qu’ambassadeurs » 

pour promouvoir des images positives de masculinité et adresser des questions sensibles liées au genre. Des vidéos et 

du matériel digital a été développé pour appuyer le travail de sensibilisation visant les jeunes couples, les étudiants et 

la communauté au sens large Une application mobile a été développée fournissant des réponses par des professionnels 

sur des thèmes sensibles. 

 

A travers des groupes inter bailleurs la Belgique interagit au niveau national avec la partie congolaise, notamment le 

Ministère du Genre, Familles et enfants et celui de la santé Publique Hygiène et Prévention pour contribuer au 

plaidoyer et à l’élaboration des document de plaidoyer et légaux en faveur du respect de la santé et des droits sexuels 

et reproductifs des femmes et des filles. Il existe en RDC des documents qui s’en référent notamment une stratégie 

Nationale de la lutte contre les Violences sexuelles et Plan National Stratégique pour la Planification Familiale 2014-

2020.  

 

Dans le cadre de son portefeuille de coopération bilatérale 2023-2027 en RDC, le pilier 2 visant l’amélioration de 

l’accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale comprend une sous-composante axée sur la 

santé et la lutte contre les violences sexuelles. Les interventions en lien avec la santé de la mère et de la fille seront 

réalisées au niveau central avec le Programme de la Santé de la Reproduction et au niveau des Provinces (Kinshasa, 

Tshopo, Sud-Ubangi). 

En outre, l’organisation 11.11.11 apporte un précieux soutien financier aux associations locales du pays. Ainsi, à 

Kinshasa, l’association Si Jeunesse Savait (SIS) joue un rôle important pour offrir aux jeunes femmes des conditions 

acceptables de santé reproductive, dans un pays où les droits les plus basiques ne sont souvent pas respectés. Le 

Monde selon les femmes, offre également un soutien aux jeunes victimes de violence en raison de leur orientation 

sexuelle. 

 

Au Rwanda, le programme de santé du programme pays 2019-2024 se concentre principalement sur la planification 

familiale et la santé sexuelle et reproductive. Un certain nombre d’indicateurs spécifiques de ce programme sont 

directement liés à la santé maternelle, à l’exercice des droits sexuels et reproductifs, à l’accès au planning familial et à 
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la prévention ainsi qu’à la réponse à la violence sexuelle  

 

3.c Plaider pour la mention de la santé et des droits sexuels et reproductifs dans les documents internationaux pertinents. 

Interventions faites. 

 

Le Burundi a ratifié des documents internationaux sur le droit à la santé sexuelle et reproductive mais le pays ne fait 

pas de plaidoyer international sur le sujet. La santé sexuelle et reproductive reste un sujet tabou dans la société 

burundaise. 

 

A travers ses appuis évoqués ci-haut la Belgique contribue à ce que la RDC participe à la mise en œuvre des 

documents internationaux sur ce domaine. A titre d’exemples, parmi ces documents, il y entre autres la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (article 16 et 10) et le Programme 

d’action de Beijing. En RDC il y a une plateforme la Coalition Beijing 25+/RDC réunissant des organisations 

féministes de la société civile congolaise. La Belgique agit en bilatéral avec ONU Femmes en RDC pour une 

collaboration avec la partie congolaise. 

 

Développement 

4. Améliorer le cadre légal et les règles de procédure pour un meilleur accès des femmes et des filles à la justice (nationale /internationale). 

4.b Soutenir des initiatives qui facilitent l’accès à la justice des femmes et des filles afin de garantir la protection de leurs droits 

(terres/successions/discrimination etc.). 

Initiatives soutenues 

 

La Coopération au développement belge finance, de manière ponctuelle, le « Global Survivors Fund » (GSF). Ce 

fonds, lancé en octobre 2019 par le Dr Denis Mukwege et Nadia Murad dont la mission est d’améliorer l’accès aux 

réparations pour les survivantes de violences sexuelles liées aux conflits dans le monde entier, répondant ainsi à une 

lacune identifiée depuis longtemps par les survivants. Le GSF agit pour fournir des mesures de réparation intérimaires 

dans les situations où les Etats ou d’autres parties ne peuvent ou ne veulent pas assumer leurs responsabilités. Le GSF 

travaille à partir d’une approche ascendante, dans laquelle les survivants sont centraux. Le fonds aide les pays et la 

société civile à élaborer des programmes de réparation. Ces réparations peuvent inclure une indemnisation matérielle, 

une aide à l’accès aux services médicaux ou une reconnaissance symbolique. La Coopération belge a financé ce fonds 

à deux reprises, une première fois en 2020 et une seconde fois en 2022. Ce financement visait la mise en œuvre des 

programmes en RDC, en Guinée et en Irak En outre, la Belgique soutient également, à travers un financement 

additionnel, l’action du GSF en Ukraine. Le GSF y fourni une assistance technique aux autorités ukrainiennes pour 

mettre en place un cadre solide sur les réparations pour les victimes de violences sexuelles liées au conflit et 

développer les politiques et mécanismes adaptés au contexte spécifique. Il s'agit, par exemple, d'élaborer un cadre 

juridique pour mettre en place un programme de réparations provisoires d'urgence pour les survivants de violences 

sexuelles liées au conflit, de donner des conseils sur la création d'un fonds de réparation d'urgence et de développer 

un registre des victimes. 

 

Développement 
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Au Bénin, la Belgique travaille à l’amélioration du cadre normatif Législatif et Institutionnel de la Santé Sexuelle 

Reproductive à travers des subsides au consortium Social Watch-Assopil pour la mise en œuvre du Projet d’Appui au 

Renforcement du Cadre Normatif, Législatif et Institutionnel de la Santé Sexuelle Reproductive (PARNoL-SSR), qui 

vise à favoriser l’aménagement d’un cadre juridique, normatif et réglementaire en faveur de la protection des droits 

des femmes, des adolescents et des jeunes. Atelier régional d’échanges sur les mécanismes nationaux de renforcement 

de la protection des droits sexuels et reproductifs. Cette initiative contribue au plaidoyer pour la prise de décrets 

d’application de la loi relative à la pratique de l’avortement.  

De plus, BE a également soutenu une opération d’obtention pour chaque femme productrice de sa carte d’identité. 

Cela a permis à environ 650 Femmes productrices d’ananas et de riz d’être accompagnées pour l’obtention des 

documents administratifs tels que l’acte de naissance sécurisé, le certificat d’identification personnel et la carte 

d’identité biométrique, indispensables pour disposer des titres de propriété ; bénéficier de l’égalité d’accès à tous les 

services publics ; accéder au droit à l'identité et à la mobilité; accéder aux formalités d’accès au financement (micro-

crédit offert par les IMF) ; accéder aux formalités d’ouverture de comptes bancaires pour l’épargne et les prêts et 

avoir un accès équitable et sécurisé aux réseaux de télécommunication en vue de la confidentialité de leurs 

communications et transferts d'argent via les téléphones mobiles. 

 

Au Burundi, la question du droit foncier est fondamentale pour Avocats Sans Frontières (ASF) qui est une de nos 

ACNGs. La succession et l’héritage des femmes et filles est une situation d’injustice sociale. Il n’y a pas de loi 

spécifique pour nier le droit des femmes d’hériter au Burundi, on le retrouve plutôt dans la coutume. Néanmoins dans 

la constitution, il existe une clause de non-discrimination qui peut être utilisée pour réfuter cette pratique. ASF 

travaille sur ces aspects en sensibilisant les communautés et les juridictions sur l’arsenal disponible dans la 

constitution. En collaboration avec Association des Femmes Juristes (partenaire local de RCN), ASF travaille sur une 

proposition de loi sur la succession et l’héritage des femmes. 

 

Au Cameroun, à l’occasion de la journée de la Femme 2022, organisation d’un match de football féminin suivi d’une 

conférence dans la salle de quartier d’une zone populaire de Yaoundé. Cette conférence a permis à différentes 

femmes de témoigner de leur parcours professionnel et militant, ainsi que des difficultés qu’elles ont rencontrées. Une 

large part de la conférence a été laissée au questions de l’assemblée, principalement orientée vers une juriste qui a pu 

répondre à toutes les questions sur les droits de femmes au Cameroun, en particulier en cas de mariage, de divorce et 

d’héritage.  

 

Au Maroc, notre ambassade a organisé une réunion sur le thème de la réforme du code de la famille (Moudawana) 

avec des acteurs de la société civile afin de discuter des améliorations/recommandations/obstacles du texte actuel 

(dans le cadre du Groupe thématique Genre). Elle a également procédé au partage des Principales recommandations 

pour une révision de la Moudawana et des textes législatifs inégalitaires (code pénal, loi 103.13, etc.) à tous les 

partenaires techniques et financiers et EM comme outil de plaidoyer. 

 

Certains projets financés par la Belgique au Niger contribuent à l’accès à la justice des femmes et des filles Il s’agit 
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notamment de : 

• Appui intégré à la sécurité alimentaire et à la résilience par l’élevage familial, mis en œuvre par Vétérinaires 

Sans Frontières. Le projet se concentre sur l’autonomisation des femmes en favorisant une meilleure parité 

hommes-femmes au sein de l’élevage familial, notamment pour améliorer l’accès, l’usage et le contrôle des 

ressources naturelles et des facteurs et intrants de production.  

• Autonomisation et résilience des femmes et des jeunes dans les filières agrosylvopastorales au Niger, mis en 

œuvre par Oxfam : Le programme travaille sur le renforcement de la participation des femmes dans la gestion 

des ressources de production et la représentation des femmes dans des processus de prise de décision afin 

d’améliorer la prise en compte des intérêts des femmes dans les politiques agricoles et économiques à tous les 

niveaux. Le programme vise aussi à renforcer la résilience et la position socio-économique des femmes dans 

des chaînes de valeur agrosylvopastorales à travers, entre autres, un travail sur l’accès au foncier et aux 

ressources économiques. 

• Programme thématique multi-pays « Droits du travail en Afrique », mis en œuvre par ACV-CSCi. Le projet 

contribue à l’empowerment des travailleuses et à l’égalité de genre en utilisant une approche basée sur les 

droits qui s’appuie sur les conventions de l’Organisation Internationale du Travail (l’OIT). Des actions 

spécifiques sur le genre comprennent la sensibilisation des travailleurs et travailleuses ainsi que la formation 

et la mobilisation de membres, dirigeants et conseillers juridiques des organismes de paiement syndicales, 

notamment sur la discrimination, le harcèlement et la violence basée sur le genre. Le projet contribue au 

développement des cadres juridiques favorables à l’égalité de genre et vise à améliorer le signalement de cas 

de GBV. 

• Programme humanitaire « ProHumA – Protection Humanitaire au cœur de l’Action », mis en œuvre par 

Caritas. Ce programme de protection couvre, entre autres, des actions de prévention et de prise en charge des 

victimes de GBV, notamment à travers des AGR et un accompagnement juridique et légal pour des victimes,.  

 

En Ouganda, la Coopération belge soutient un programme d’ASF visant à donner à la société civile les moyens 

d’engager les décideurs sur les droits de l’homme et l’état de droit en Ouganda : Grâce à la participation civique, le 

résultat vise à opérer un changement paradigmatique vers une approche du développement fondée sur l’État de droit 

et fondée sur les droits de l’homme. Ce changement devrait à son tour rendre le développement socio-économique 

plus inclusif et durable. 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

  

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et hommes et la mise en œuvre de la Loi 

Gender mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi de coopération au développement. 

6.a Informer le personnel sur le gender mainstreaming. 

Moyens d’information utilisés. 

 

Chaque année, à l’administration centrale de Bruxelles, une formation sur le genre à destination des stagiaires de la 

carrière extérieure est organisée. Le Gender mainstreaming est abordé durant celle-ci. Des formations ponctuelles 

sont également organisées pour les membres de la DGD afin de renforcer une compréhension commune du concept 

de genre et d’informer son personnel sur le gender mainstreaming. 

 

Dans le cadre de la coopération gouvernementale au Bénin, des ateliers de formation et d’information sur le genre 

sont organisées. Des présentations lors des rencontres trimestrielles d’équipe sont aussi réalisées. 

 

En 2022, Enabel a recruté une experte Genre au Burkina Faso pour assurer le renforcement des capacités des staffs 

afin de faciliter le mainstreaming Genre dans les interventions et opérations . 

 

Au Mozambique, le poste diplomatique a organisé un « réseau sur le genre et le climat » pour informer Enabel, la 

coopération flamande, les ACNGs ainsi que les agences UN et les ONG financées par la Belgique afin d’informer sur 

le genre et le climat. 

 

Développement 

6.b Développer, implémenter et mettre à jour une stratégie ou plan d’action concernant l’intégration de la dimension de genre. 

Stratégie adoptée et mise en œuvre. 

 

Au Burkina Faso, la politique Genre d’Enabel est en cours d’élaboration. Elle sera assortie d’un plan d’action. 

 

Au sein de notre poste au Burundi, nous avons mentionné l’importance de l’intégration du genre dans chacun des 

piliers (santé, agriculture et éducation) lors de notre processus de réflexion pour le nouveau programme de 

coopération bilatérale 2024-2028. Chaque programme devra porter une attention particulière à l’intégration de la 

dimension genre et des activités spécifiques pour le promotion de l’égalité des genre seront prévues. 

 

Au Bénin, différentes initiatives ont été prises : 

• Diagnostic, stratégie et plans d’action genre au profit de la DGP 

o Une enquête en ligne visant à comprendre les connaissances, les attitudes et les croyances concernant 

le genre est prévue en 2023 auprès des collègues et des partenaires.  

o Lettre de plaidoyer pour l’intégration du genre  

Développement 
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• Promotion/incitation des filles et des représentants de garçons des lycées et collèges de Cotonou aux métiers 

portuaires et maritimes via une série de séances de sensibilisation des filles avec la collaboration de l’Amicale 

des Femmes du PAC.  

• Promotion du genre en milieu portuaire et maritime (1 formation sur la thématique genre) 

• Développement d’un questionnaire genre permettant d’identifier les insuffisances et les points d’intégration 

du genre dans les politiques et les pratiques au niveau des Directions départementales de la santé et des zones 

sanitaires. 

• Recherche-action genre dans quelques formations sanitaires pour développer un modèle participatif 

d’accouchement humanisé.  

• Développement d’une stratégie d’action sensible au genre visant principalement l’entrepreneuriat féminin, 

l’autonomisation des femmes, la formation de l’équipe technique sur les questions de genre, l’appui des 

structures partenaires (faitières et interprofessions) dans la prise en compte de la dimension genre, etc. 

En Guinée, Enabel met en œuvre sa Stratégie genre 2019-2023 pour She Decides. 

 

Au Mozambique, la stratégie d’Enabel pour l’égalité de genre (2019-2023) est mise en œuvre dans l’ensemble des 

programmes et des projets. Surtout dans le secteur de l’énergie, de grands efforts sont faits. Entre autres choses, 

plusieurs ateliers sur le genre ont été organisés en 2022 pour intégrer les capacités du « point focal » énergie aux 

principes d’égalité de genre dans le secteur de l’énergie et pour mettre en pratique l’intégration du genre.  

 

Lors de l’élaboration de la nouvelle stratégie de coopération ainsi que du portefeuille Enabel 2023-2028, une attention 

particulière a été accordée à l’intégration du genre tout au long du programme ainsi qu’aux interventions et aux 

indicateurs permettant d’obtenir des résultats liés au genre.  

 

Dans le nouveau portefeuille bilatéral, Enabel placera l’inclusion et l’égalité de genre au cœur du portefeuille, 

conformément à l’approche fondée sur les droits de l’homme. Le portefeuille tente d’aller au-delà de l’atteinte des 

femmes et des filles, et s’efforce de lutter contre les normes sociales, les valeurs et les structures de pouvoir négatives 

qui sont à l’origine de l’injustice entre les genres. Les mesures visent à créer un environnement fondé sur le genre 

dans toutes les institutions, y compris les organisations partenaires, afin de lutter contre les inégalités profondément 

enracinées. Une attention particulière sera accordée au Gouvernement mozambicain et à ses partenaires afin 

d’améliorer la collecte, l’analyse et la réponse aux données sexospécifiques. Le renforcement des capacités d’Enabel 

et de ses partenaires en ce qui concerne l’intégration d’une approche de transformation du genre dans son travail sera 

au cœur des interventions. Au cours de la phase initiale, des recherches sur le genre et l’inclusion sociale dans des 

domaines clés seront menées et un plan d’action sera élaboré pour assurer une intégration plus poussée des principes 

de l’approche fondée sur les droits de l’homme, de l’intégration et de l’égalité entre les femmes et les hommes. 
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En Palestine, la coopération belge s’assure que le « gender mainstreaming » est reflété dans les ROF (Results 

Oriented Framework) dans les programmes, les budgets et les indicateurs.  

 

6.d Faire au niveau local dans les pays partenaires une coordination concernant le genre. 

Rapportage sur le Plan d’action genre de l’UE. 

 

Au Bénin, le poste a contribué au rapportage sur le mise en œuvre du Plan d’action genre de l’UE aux côtés des 

autres EM (France, Allemagne, Pays-Bas) et la Délégation UE ainsi qu’à l’actualisation du profil Genre 2022 du 

Bénin. 

 

Au Burkina Faso, en tant que lead du cadre de concertation genre, la Belgique coordonne les initiatives genre des 

bailleurs et le dialogue avec le gouvernement. Au niveau UE, la Belgique s’implique activement dans le rapportage 

local sur le GAP. 

 

En Guinée, le poste diplomatique assure la présidence du groupe thématique « genre » organisé par la délégation 

locale de l’UE et contribue annuellement au rapportage sur le plan d’action genre. 

 

Au Mozambique, la Belgique est un membre actif du groupe de travail EUDEL Genre et OSC, le groupe de travail 

EUDEL genre est également ouvert à la participation active des autres partenaires au développement (CAN, UK, 

USA, etc.), OSC. Chaque année, chaque EUDEL LS rend compte de l’évolution du plan d’action genre (GAP) actuel 

au Mozambique, dont une partie est également consacrée au SRC1325. 

 

Au Niger, le poste a contribué au rapportage de la Délégation de l’UE sur le GAP III en communiquant les différents 

programmes et projets soutenus par la Belgique qui rentrent dans un des six domaines d’action thématiques du GAP 

III.  

 

La coordination autour du plan d’action de l’UE en matière de genre se déroule au Nigeria dans le cadre plus large de 

la coopération en matière de droits de l’homme, un sujet qui est régulièrement à l’ordre du jour des différentes 

réunions dirigées par la délégation de l’UE à Abuja. 

 

Notre poste en Palestine participe, annuellement, au rapportage du GAP III coordonné par l’UE. 

 

En Tanzanie, la Belgique participe activement aux travaux du Development Partner Working Group sur le genre, qui 

permet de se coordonner entre donateurs sur les actions entreprises en matière d’égalité de genre mais aussi sur le 

plaidoyer vers les autorités tanzaniennes. L’UE, qui mène un important programme centré sur le genre, a repris la co-

présidence de ce groupe en 2023 

 

Développement 
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Au Rwanda, notre ambassade participe, en collaboration avec Enabel, au rapportage du GAP III. 

 

6.f Stimuler l’attention pour la dimension genre dans la détermination de la position belge dans les dossiers multilatéraux et bilatéraux. 

Positions dans lesquelles la dimension genre est reprise. 

 

Au Bénin, la position belge en matière de genre est reprise dans les dossiers bilatéraux et dans le contrats pour tiers 

mis en œuvre par Enabel notamment les programmes Equite, Digiboost, TAERA financés par l’Union Européenne et 

l’Agence Française de Développement et aussi dans les rencontres avec Médecins du monde pour le projet centre 

d’hébergement pour les victimes de GBV. 

 

Au Nigeria, dans le cadre du Fonds humanitaire du Nigéria (NHF), le poste au sein du groupe de donateurs joue un 

rôle de premier plan dans la préparation des conseils au Coordonnateur résident et humanitaire des Nations Unies; 

cela signifie régulièrement que les donateurs décident ensemble d’aborder la dimension de genre, par exemple lorsque 

la déclaration de vision de la NHF a dû être décidée à la fin de 2022. 

 

Développement 

7. Stimuler les connaissances de la dimension de genre du personnel. 

7.a Intégrer la dimension de genre de manière substantielle dans les formations de base. 

Formations de base intégrant la dimension de genre.  

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

 

En 2022, plusieurs sessions de formation genre ont été données aux membres de la carrière intérieure et extérieure. En 

tout, il y’a eu 475 participants répartis parmi les 16 sessions organisées. 

 

À cela s’ajoutent des formations gender mainstreaming qui ont rassemblé 41 personnes.  

 

Pour ces dernières, la répartition se faisait de la manière suivante 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

22 19 53,66 46,34 

  

Développement 

8. Développer, gérer et échanger l’expertise en matière de genre. 

8.a Prévoir et former des experts de genre au sein des départements. 

Experts prévus et formés. 

 

Comme évoqué précédemment à l’indicateur 6.a, l’administration centrale de Bruxelles organise plusieurs 

formations sur le genre à destination de son personnel de la carrière intérieure et extérieure.  

Développement  
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En marge de la commémoration de la 16è journée internationale de la femme, la Belgique chef de file du Cadre de 

Concertation Genre (CCG) des PTFs au Burkina Faso, a organisé le 25 mars 2022, un atelier sur la mise en œuvre de 

la résolution 1325 des Nations Unies au Burkina Faso. Cet atelier a réuni plus d’une soixantaine de participants issus 

du ministère du genre et de la famille, du ministère des affaires religieuses et coutumières, des membres du CCG 

(bailleurs) et des OSC. 

 

Notre poste diplomatique au Burundi dispose d’un point focal genre qui assure le suivi des programmes genre. En 

outre, l’ambassade de Belgique fait partie du groupe sectoriel genre mis en place par la délégation de l’Union 

Européenne, ONU Femmes et le ministère en charge du genre. Ce groupe sert également d’organe consultatif sur les 

questions liées sur le genre. 

 

Notre ambassade en Palestine prend part aux discussions qui ont lieu au sein du groupe technique UE sur le genre et 

a des consultations régulières avec UNWOMEN et UNFPA. De plus, la Belgique a rejoint en janvier 2023 le groupe 

sectoriel sur le genre dirigé par le ministère palestinien des Femmes et l’Italie. 

 

8.b Demander l’avis d’experts en genre. 

Consultations Conseil consultatif Genre et Développement. 

 

En 2022, le Conseil Consultatif Genre et Développement a rendu 3 avis à la ministre de la Coopération au 

développement et à la DGD ainsi qu’une lettre aux Ministres membres de la Conférence Interministérielle pour 

l’Environnement. 

• Avis du Conseil consultatif Genre et Développement relatif aux priorités en matière d’égalité des genres par 

la solidarité internationale en 2023 (21 septembre 2022) 

• Avis du Conseil consultatif Genre et Développement concernant le thème prioritaire de la 67ème session de 

la Commission de la condition de la femme des Nations Unies (6 octobre 2022) 

• Avis du Conseil consultatif Genre et Développement sur les liens entre les violences basées sur le genre et le 

climat (14 octobre 2022) 

• Lettre du Conseil consultatif Genre et Développement concernant la désignation d’un Point Focal National 

Genre et Changement Climatique (11 mars 20222) 

 

Développement 

9. Intégrer la dimension de genre dans l’octroi des financements et des subsides. 

9.a Considérer la présence de la dimension genre dans les demandes de subside comme un élément important pour l’approbation de ces demandes. 

Subsides attribués à des projets qui tiennent explicitement compte de la dimension de genre. 

 

Comme évoqué à la question 2.a., pour l’année 2021, le financement total des interventions de la Coopération belge 

au développement faisant l’objet d’un marqueur genre 1 était de 544,50 millions €. 

Développement 
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L’intégration de la dimension de genre est requise dans chaque lettre d’instruction dans le cadre de la coopération 

gouvernementale. 

 

Dans la programmation des nouveaux portefeuilles de la coopération gouvernementale, il est demandé au poste 

d’intégrer le thème genre dans la lettre d’instruction. 

 

Dans le cadre des programmes quinquennaux des acteurs non gouvernementaux, l’intégration de la dimension de 

genre est l’un des critères cruciaux de l’évaluation qualitative. Le schéma de présentation des programmes prévoyait 

ainsi que le genre soit intégré de la manière suivante :  

• Pour chaque outcome, par le positionnement de l’ACNG par rapport aux notes stratégiques existantes dont 

celle sur le Genre. Cela impliquait d’indiquer s’il y avait un « alignement avec un ou plusieurs objectifs » de 

la note, s’il n’y avait « pas d’alignement » et ou si la note n’était « pas d’application » (ce dernier choix étant 

peu probable pour le Genre). Ce positionnement devait ensuite faire l’objet d’une motivation. 

• Pour chaque outcome, par la démonstration (facultative) que l’intervention est alignée avec une ou plusieurs 

priorités de la Ministre. Pour le Genre, il s’agissait de démontrer que l’intervention contribue à la réduction 

des inégalités de genre en mettant en œuvre l’une des priorités de la stratégie Genre de la DGD. Sur base de 

cette démonstration, DGEO et les Postes ont confirmé cette contribution potentielle (ou non). 

 

Au Bénin, la coopération gouvernementale directe ne dédie pas d’interventions spécifiquement au genre, toutefois, 

tous les piliers du portefeuille 2019-2023 y sont sensibles de manière transversale à degrés divers : 

• Au niveau du Pilier d’appui au secteur de la Santé, des thèmes prioritaires tels que la planification familiale, 

l’éducation, la santé sexuelle chez les adolescent.e.s et jeunes, les IST/VIH, les violences basées sur le genre, 

les grossesses précoces, la mise en place des Soins Obstétricaux et Néonataux d’Urgence, ainsi que la 

prévention des MNT liés aux SSR (cancers du col de l’utérus, …) intègrent la dimension genre. 

• Au niveau du pilier agricole, le Programme de Développement de l’Entrepreneuriat dans les filières Agricoles 

(DEFIA), trois filières sont appuyées avec une vison genre et des actions spécifiques qui tiennent compte des 

besoins spécifiques de la femme dans les filières ananas, riz et anacarde. Au niveau des filière citées, 

l’intervention travaille à la visibilité de leur travail en levant les contraintes importantes auxquelles elles font 

face, notamment l’accès limité aux ressources productives, la faible jouissance du droit à l’identité, le manque 

d’estime de soi, le faible niveau d’alphabétisation, etc…, qui influent leur promotion et leur autonomisation.  

En collaboration avec l’Université de Namur (Belgique), le programme a conçu des packages d'actions 

sensibles au genre. Ces actions, qui portent sur le ciblage des femmes et l’offre d’un package de subvention 

spécifique, le coaching des femmes couplé à un cycle de formation et d’alphabétisation digitale, une étude 

d’évaluation d’impact des actions sensibles au genre mise en œuvre par le programme, visent à améliorer 

l'entrepreneuriat et l'autonomisation des femmes dans les filières agricoles mentionnées ci-avant.  Les 

contraintes spécifiques aux femmes et aux jeunes ont fait l’objet de mécanismes de discrimination positive, 

en particulier dans les appuis financiers et non financiers aux entreprises, ainsi qu’en matière de changement 
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d’attitudes vis-à-vis de l’entreprenariat féminin. La masculinité positive est l’une des approches à laquelle le 

programme a eu recours dans la mise en œuvre de ces actions sensibles au genre.  

• Le pilier Appui à la Police Républicaine a développé une stratégie Genre qui traite d’une part des 

discriminations basées sur le genre au niveau institutionnel (au sein de la Police Républicaine) et d’autre part 

des violences basées sur le genre dans la société béninoise ; elle a permis ainsi de : a) réviser avec une 

perspective genre, les conditions de recrutement et de travail au sein de la Police et b) d’intéresser la jeunesse 

féminine béninoise à ce corps de métier culturellement réservé aux hommes. 

 

Au niveau de la Coopération non gouvernementale au Bénin, nous pouvons notamment citer : 

• Le Programme DGD SIA2 (2022-2026) qui travaille à la promotion des AGR des femmes avec les 

groupements féminins de transformation agroalimentaire qui sont accompagnés sous diverses formes. Des 

renforcements sur les techniques de transformation et des appuis matériels ont été donnés à plus de 24 

groupements, soit environ 539 femmes, qui ont amélioré leurs revenus et renforcé leur autonomie et 

résilience. 5500 € ont été déployés dans le cadre de cette activité. La promotion du maraichage est une 

activité hautement féminine qui vise une meilleure consommation de légumes pour les ménages et aussi un 

accroissement des revenus des femmes maraichères. Pendant l’année 2022, 161 nouvelles femmes ont été 

accompagnées dans les activités sur 6 sites aménagés avec dotation de matériels de production et un 

renforcement de la dynamique associative et managériale des groupes. L’investissement direct pour 2022 au 

profit du maraichage s’évalue à 6200 €. Aussi, la facilité de l’accès aux crédits pour les femmes a facilité le 

processus de leur autonomisation. Les femmes étant lésées par la majorité des instruments de financement 

zone rurale, plusieurs actions ont été menées par l’intervention faciliter des rencontres d’échange entre les 

communautés et les IMF. A l’issue de ces concertations/négociations, une réadaptation des procédures 

d’accès aux crédits en phase avec les réalités des femmes a été faite permettant ainsi à 529 femmes d’accéder 

aux crédits AGR en 2022 pour un montant de 33 295 000 FCFA et entièrement remboursés. Cout de l’activité 

: 2500 Euros. 

• Au titre de 2022, le programme impact’Elles de Plan International a formé 16 cadres des mairies et élus 

locaux dont 02 femmes, des communes de l’Atacora sur le droit à l'éducation et la budgétisation basée sur les 

droits à l'éducation inclusive et l’égalité de genre en vue de leur permettre la prise en compte du genre 

notamment les filles, les jeunes femmes et les minorités ethniques, dans leur planification annuelle et dans 

l’élaboration de la nouvelle génération du Plan de Développement communal 

• Conformément à l’accord-cadre entre BE et la FAO, un financement pluriannuel volontaire est promis. Pour 

la période 2021-2024, une contribution annuelle de 2 millions d’euros (8 millions d’euros, par tranches de 2 

millions sur 4 ans) sera accordée. Ceux-ci sont financés par des contributions non affectées (ressources de 

base), canalisées par la Flexible Voluntary Contribution (FVC). La FVC finance, entre autres, le programme 

du club Dimitra. L’approche des clubs Dimitra a été insérée comme exemple et modèle principal dans le 

domaine de travail de la FAO intitulé « Engagement communautaire pour l’autonomisation »; et a ajouté de 

la valeur aux travaux de la FAO, en particulier sur les aspects liés à l’inclusion, à la participation des femmes 

au développement et à la consolidation de la paix, à la transformation rurale inclusive et au leadership des 
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femmes. 

 

En Guinée, l’organisation Action Damien porte une attention particulière au genre à travers l’amélioration de 

l’accessibilité des services de dépistage et traitement de la tuberculose aux femmes et aux enfants. Plus 

particulièrement, le dépistage actif de la tuberculose est élargi aux femmes enceintes et femmes allaitante. Le 

dépistage systématique est réalisé à chaque consultation prénatale à l’aide d’un questionnaire sur les symptômes et 

signes de la tuberculose qui est mis à la disposition des agents de santé de la reproduction. (budget : 1 857 388 €)   

 

Au Mozambique, lors de l’analyse des propositions de coopération internationale, d’interventions humanitaires, etc. 

de toute organisation partenaire de la coopération au développement BE, la dimension de genre dans les propositions 

(ONU, IFI, UE, BNGA et autres OING financées par BE, Enabel) est toujours examinée de très près par le poste de 

Maputo :  

• L’organisation FOS met en œuvre un programme « Travail décent » pour lequel l’accent est mis sur 

l’amélioration des droits du travail et de la protection sociale dans les secteurs dominés par les femmes, y 

compris le secteur du travail domestique, les communautés de travailleurs agricoles et l’agriculture de 

subsistance. En outre, le genre est l’un des thèmes transversaux du programme FOS. Cela signifie que chacun 

des quatre partenaires est tenu d’intégrer l’aspect genre dans ses activités. Les principales interventions 

comprennent des ateliers sur la violence sexiste et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail, le soutien aux 

femmes dans l’accès aux services de santé maternelle et reproductive et la formation des femmes à 

l’activisme et au leadership. Les partenaires de FOS contribuent également aux politiques nationales sur les 

questions touchant les femmes en participant au dialogue social et en faisant du lobbying et du plaidoyer. 

COMUTRA est le point focal de genre pour le Mozambique et est responsable de fournir une formation et un 

leadership éclairé dans le domaine de la justice de genre à d’autres partenaires de FOS. Cela comprend 

l’organisation d’ateliers, l’élaboration de manuels et la participation à des activités régionales dans le 

domaine thématique du genre. Le budget pour l’année 2022 s’élève à 150.000 € pour Fos et 25.000 € pour 

COMUTRA. 

• BRC-FL (Croix-Rouge flamande financée par la DGD) « Une approche holistique pour une résilience accrue 

des communautés aux risques sanitaires » (Budget pour 2022 de 330 000 EUR, soit 1 100 000 EUR au total 

pour la période 2022-2026) : L’intégration de la dimension de genre dans la conception, la mise en œuvre et 

l’évaluation des programmes, des produits et des interventions est un choix stratégique fait par le BRC-FL 

pour améliorer la qualité de ses activités en tenant compte des besoins spécifiques des femmes, des filles, des 

garçons, des hommes et des femmes et hommes plus âgés. Les nouveaux projets sont précédés d’une analyse 

comparative entre les genres. Les analyses permettent d’identifier les différences et les éventuels problèmes 

sexospécifiques au sein des activités du projet menées. Sur la base des analyses de genre et sur la base de 

celles-ci, des éléments spécifiques visant à améliorer l’égalité entre les femmes et les hommes, à autonomiser 

les femmes et à réduire les aspects sexospécifiques des problèmes décrits dans l’analyse des problèmes sont 

intégrés dans les programmes. 

• Le projet « Os Jovens e o Futuro : S’attaquer aux causes sous-jacentes de l’instabilité et renforcer la résilience 
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des jeunes à Cabo Delgado » (budget total est d’environ 1 M €), mené dans la province de Cabo Delgado par 

AVSI et ses partenaires, intègre une perspective et une stratégie de genre dans toutes les actions, impliquant 

les femmes et les filles (personnes déplacées à l’intérieur du pays et des communautés d’accueil) dans 

l’expérience de vie et la formation professionnelle et dans la formation professionnelle pour assurer l’égalité 

des chances, même dans les secteurs professionnels traditionnellement pratiqués par les hommes. Par 

exemple, les femmes et les filles sont sensibilisées et encouragées à participer à une formation technique en 

électricité, en agriculture, en systèmes d’énergie solaire, en graphisme et en couture (un travail 

traditionnellement effectué par les hommes à Cabo Delgado), dans le but de surmonter les préjugés et les 

constructions sociales dans la société et, en outre, de leur offrir de nouvelles perspectives économiques. La 

formation aux compétences de la vie courante permet aux filles de renforcer leur confiance en elles, de 

prendre davantage conscience de leurs valeurs et de leurs compétences afin qu’elles puissent se développer 

pleinement et disposer de plus d’outils pour faire des choix, relever les défis et travailler ensemble pour créer 

un environnement d’inclusion, de tolérance et de paix. En outre, des séances de soutien psychosocial, 

individuelles et en groupe, sont proposées aux filles pour tenter de faire face à différents types de 

traumatismes et leur permettre d’acquérir de nouvelles expériences académiques ou professionnelles. 

• L’organisation Action Aid avec son programme « Offrir des opportunités d’emploi aux jeunes » pour la 

période de janvier 2022 à juin 2023 (18 mois) avec un budget de : 996 642 euros pour 2022. ActionAid) n’a 

pas directement d’activités spécifiques liées à l’égalité de genre et à l’autonomisation. Cependant, Action Aid 

vise à faire en sorte que 70% des bénéficiaires soient des femmes et des filles, et comme le projet vise à 

soutenir les jeunes socialement et économiquement, ils sensibilisent les communautés et les dirigeants 

communautaires aux droits des femmes, non seulement pour les femmes bénéficiaires, mais aussi pour leurs 

familles et les dirigeants communautaires afin de faire face au contexte actuel. dénoncer les pratiques et les 

points de vue. Heureusement, dans certains districts du projet, d’autres projets de protection sont en cours où 

toutes les organisations mènent conjointement des activités de protection du genre (formation, campagnes de 

sensibilisation, conférences, soutien à l’identification des cas de GBV et à leur orientation vers les autorités 

compétentes, suivi, accès aux services psychosociaux de SSR pour les femmes et les filles par le biais de 

brigades mobiles de protection et de santé, etc.) 

 

Au Niger, l’égalité du genre est un thème transversal dans tous les projets et programmes financés par la Belgique au 

Niger. Le portefeuille pays Niger 2022-2026 mis en œuvre par Enabel applique une approche inclusive basée sur 

l’égalité des genres, alignée sur la stratégie Genre 2019-2023 d’Enabel. La promotion de l’égalité de genre et 

l’empowerment des filles et des femmes est une des cibles du Cadre Stratégique Commun de la coopération non-

gouvernementale au Niger. À noter que, vu que les zones d’intervention de la coopération belge au Niger sont 

marquées par une situation de fragilité et/ou de conflit, les programmes de coopération au développement ont aussi un 

lien avec la paix et la sécurité au Niger.  

Voici quelques exemples d’interventions intégrant la dimension de genre : 

• Programme PASS – Sutura sur la santé et la protection sociale en santé – mis en œuvre par Enabel : Dans le 

contexte de l’appui au développement des districts sanitaires et du ministère en charge de santé et de la 
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population, des actions sont mises en œuvre sur l’offre des soins de Santé et Droits Sexuels et Reproductifs 

spécialisés, la sensibilisation, la réduction de la mortalité maternelle et l’appui à l’adoption de protocoles 

concernant la prise en charge des femmes victimes de violence sexuelle et des filles présentant des grossesses 

non désirées. (Budget total : EUR 14.500.000 pour la période 2022-2026) 

• Programme Sarraounia – éducation - mis en œuvre par Enabel : le programme couvre un résultat spécifique 

sur l’autonomisation des jeunes, y compris la lutte contre les stéréotypes sexistes, l’apprentissage d’activités 

génératrices de revenu pour des filles et la protection contre les Violences Basées sur le Genre en milieu 

scolaire et le respect pour les SDSR (Budget total : EUR 8.000.000 pour la période 2022-2026) 

• Programme REEL Mahita – développement agropastoral et insertion des jeunes - mis en œuvre par Enabel : 

le programme soutient l’accès à l’entrepreneuriat et au développement des chaines de valeur et ambitionne 

d’atténuer les disparités et les discriminations hommes/femmes et de corriger les inégalités économiques 

(Budget total : EUR 15.600.000 pour la période 2022-2026) 

• Portefeuille thématique Climat au Sahel – volet Niger - mis en œuvre par Enabel : le portefeuille soutient, 

entre autres activités, des femmes dans leurs activités de production, de transformation et de 

commercialisation dans des secteurs agrosylvopastoraux, et contribue au renforcement des chaînes de valeur 

et à la création des emplois à travers un soutien à 200 Groupements Féminins (Budget total pour le volet 

Niger : EUR 11.500.000 pour la période 2022-2026) 

• Appui intégré à la sécurité alimentaire et à la résilience par l’élevage familial - mis en œuvre par Vétérinaires 

Sans Frontières : Focus sur l’autonomisation des femmes en favorisant une meilleure parité hommes-femmes 

au sein de l’élevage familial, notamment pour améliorer l’accès, l’usage et le contrôle des ressources 

naturelles et des facteurs et intrants de production, la répartition des rôles et pouvoirs, l’accès aux services 

financiers, et l’accès aux technologie et informations, entre autres (Couts opérationnels: EUR 1.476.914,93 

pour la période 2022-2026) 

• Au sein du programme de l’organisation Médecins du Monde Belgique 

o Outcome 1 : La protection des personnes en situation de migration est renforcée par l’accès à des 

services de santé et d’appui psychosocial de qualité adaptés, dans la commune d’Agadez, au Niger. 

Le projet concerne la protection des migrants en les informant sur leurs droits et en offrant un accès 

aux services sociaux de base, avec une attention particulière pour les femmes. Le programme 

travaille aussi sur la stigmatisation, le rôle de la femme dans la société et les violences auxquelles les 

femmes sont confrontées. Le programme s’attaque également aux inégalités en matière de genre en 

promouvant les mêmes choix et opportunités dans la société pour les femmes migrantes.  

o Outcome 2 : L’accès à des services de santé de qualité assure le droit et la capacité à la population 

d’exercer librement sa vie affective, sexuelle et reproductive dans le district sanitaire d’Agadez 

commune: Le programme assure l’égalité de l’accès à la santé et aux droits sexuels et reproductifs, 

tant pour les hommes que pour les femmes. Le programme s’engage à subvenir à leurs besoins en 

termes de SDSR. 
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• Cohésion sociale et résilience des communautés de Korahane, Goula, Gafati et Droum au Niger – Mis en 

œuvre par Caritas : les actions de ce programme portent une attention particulière aux femmes et à leurs 

conditions de vie. Cela se fait d’abord par des activités et des appuis qui ciblent spécifiquement les femmes 

(formation, promotion des AGR, alphabétisation…) et qui contribuent directement à leur empowerment, 

économiquement et au niveau individuel aussi bien qu’au niveau collectif. La dimension genre est aussi 

intégrée de façon transversale (Couts opérationnels : EUR 1.781.982,86 pour la période 2022-2026) 

• Renforcement de la résilience communautaire au Niger – mis en œuvre par la Croix-Rouge de Belgique : En 

plus d’une intégration transversale de genre dans les activités, le programme couvre des activités spécifiques, 

notamment des séances de sensibilisation à la santé sexuelle et reproductive, les AGR destinées aux femmes 

et une attention aux jeunes filles et leur scolarisation ainsi que la gestion de l’hygiène menstruelle (Couts 

opérationnels : EUR 1.954.822 pour la période 2022-2026) 

• Projet Juryar Matassa – Résilience des jeunes – mis en œuvre par Plan International : ce projet de d’aide de 

transition contribue à la restauration de la cohésion sociale et au renforcement de la stabilité sociopolitique et 

économique à Maradi, notamment à travers le renforcement de l’autonomisation économique et 

l’émancipation sociale des jeunes femmes, tout en engageant les jeunes hommes comme alliés à travers des 

sensibilisations et formations. La transformation passe aussi par la création d’un environnement favorable à la 

réalisation du droit des jeunes femmes à des opportunités économiques décentes et émancipatrices, 

notamment à travers des dialogues et formations des acteurs-clés visant à questionner les stéréotypes liés aux 

genres, et à travers la proposition de solutions aux barrières rencontrées par les jeunes femmes (Couts 

opérationnels : EUR 956.854 pour la période 2021 – 2023) 

• Programme humanitaire « prévention des risques et violations multiples encourus par les populations 

vulnérables et réponse multisectorielle aux besoins de protection et d’assistance face aux chocs » - mis en 

œuvre par Humanity & Inclusion : le programme cible notamment les femmes et filles à risque de violences 

basées sur le genre afin de prévenir et atténuer les risques de protection et favoriser un environnement 

protecteur impliquant les systèmes et les acteurs locaux. Ceci est fait à travers des mesures de prévention 

(sensibilisation, création des « safe spaces » et l’identification et le référencement des victimes de violence, 

entre autres (Couts opérationnels : EUR 1.291.373,75 pour la période 2021-2023) 

• Programme humanitaire « ProHumA – Protection Humanitaire au cœur de l’Action » - mis en œuvre par 

Caritas : Ce programme de protection couvre, entre autres, des actions de prévention et de prise en charge des 

victimes de GBV, notamment à travers des AGR, un accompagnement juridique et légal pour des victimes, et 

des kits de dignité (Couts opérationnels : EUR 2.420.000 pour la période 2021-2023) 

 

Nombre de projets/programmes faisant l’objet d’un marqueur genre 1 du CAD de l’OCDE. 

 

Voir indicateur 2.a. 

 

Développement 

 

Financement total des projets/ programmes faisant l’objet d’un marqueur genre 1 du CAD de l’OCDE. 
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Voir indicateur 2.a. 

 

Développement 

 

9.b Attirer l’attention sur l’égalité de genre au sein des conférences des donateurs et lors des contacts avec les organisations internationales qui 

bénéficient d’une subvention. 

Interventions faites. 

 

Nos postes au Bénin et au Niger mettent régulièrement en avant la dimension genre lors des réunions avec des 

bailleurs et des contacts avec des organisations partenaires de la coopération multilatérale belge (UNICEF, PAM, 

UNFPA, PNUD…). Un accent particulier a été mis sur l’éducation et la protection des filles, ainsi que 

l’entrepreneuriat féminin, qui sont des priorités majeures pour la coopération belge dans ces deux pays. 

 

En Ouganda, notre ambassade participe au groupe de travail Gender Development Partner Group and Sexual 

Reproductive Health & Rights. De plus, elle s’assure d’attirer l’attention sur le genre lors de discussions bilatérales 

avec des organisations partenaires comme ce fut le cas avec l’IOM.. 

 

En Tanzanie, le genre est systématiquement abordé lors des entretiens avec les organisations internationales 

soutenues par la Belgique et présentes en Tanzanie. 

 

Au Mozambique, notre poste demande qu’une plus grande attention soit accordée à l’égalité de genre lors de ses 

dialogues avec le gouvernement mozambicain sur les droits de l’homme, les droits des femmes, l’égalité de genre, les 

situations de conflit armé dans le nord du Mozambique, le processus de paix et la mise en œuvre du programme de 

démobilisation, de désarmement et de réintégration. Notre poste appelle également à accorder une attention 

particulière à ce point dans les Team Europe Initiative (en particulier la TEI Green Deal dont BE fait partie) et le 

nouveau programme EUDEL (2021-2027).  

 

Notre poste diplomatique en Palestine assure l’intégration de la dimension de genre dans ses discours officiels avec 

les différents ministères, réunions de bailleurs, Ad-com et SubCom UNRWA, Forum humanitaire etc… 

 

Comme évoqué à l’indicateur 1.c, la Belgique cosignataire de la déclaration interrégionale sur le processus du 

Committee on Food Security (CFS) Gender Equality and Women's and Girls' Empowerment (GEWGE). Notre poste 

multilatéral à Rome a appelé à un texte ambitieux pour les Directives volontaires du CFS Gender Equality and 

Women's and Girls' Empowerment (GEWGE) dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition; et 

d’utiliser le libellé déjà convenu des Nations unies comme base pour de nouvelles négociations en 2023. 

 

Développement 

13. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans l’aide humanitaire. 

13.a Intégrer la dimension genre dans la/les future(s) stratégies de l’aide humanitaire. 

Intégration faite. 
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En tant que chef de file du cadre de concertation genre, la Belgique a participé à l’élaboration et la mise en œuvre de 

la feuille de route genre dans l’action humanitaire, de l’équipe humanitaire pays au Burkina Faso. 

 

Au Burundi, la dimension genre est bien intégrée dans la future stratégie de l’aide humanitaire. 

 

Dans le cadre du Nigeria Humanitarian Fund (NHF), le poste surveille l’aspect genre, y compris dans le futur Vision 

Statement. 

 

Compte tenu de l’adhésion de notre poste au groupe « Gender Coalition of Willing» de la « Development 

Coordination Platform - DCP» au Mozambique, une plus grande attention est également accordée à l’aide 

humanitaire et la dimension de genre dans les interventions d’aide humanitaire est surveillée 

 

Au Niger, les interventions humanitaires soutenues par la Belgique intègrent la dimension genre. En plus d’une 

approche transversale dans les projets (PAM, UNHCR) et programmes (ONG) humanitaires, plusieurs programmes 

humanitaires soutenus au Niger comprennent des actions spécifiques sur le genre. Il s’agit notamment du :  

 

• Programme humanitaire « prévention des risques et violations multiples encourus par les populations 

vulnérables et réponse multisectorielle aux besoins de protection et d’assistance face aux chocs » - mis en 

œuvre par Humanity & Inclusion . Le programme cible notamment les femmes et filles à risque de violences 

basées sur le genre afin de prévenir et atténuer les risques de protection et favoriser un environnement 

protecteur impliquant les systèmes et les acteurs locaux. Ceci est fait à travers des mesures de prévention 

(sensibilisation, création des « safe spaces » et l’identification et le référencement des victimes de violence, 

entre autres.  

• Programme humanitaire « ProHumA – Protection Humanitaire au cœur de l’Action » - mis en œuvre par 

Caritas. Ce programme de protection couvre, entre autres, des actions de prévention et de prise en charge des 

victimes de GBV, notamment à travers des AGR, un accompagnement juridique et légal pour des victimes, et 

des kits de dignité.  

• Programme humanitaire « Renforcement des mécanismes de protection en lien avec l’accès aux soins de 

santé sexuelle et reproductive, incluant les violences basées sur le genre » - mis en œuvre par Médecins du 

Monde. Ce programme couvre des actions de protection sur la prise en charge médicale, la prévention & 

sensibilisation/plaidoyer sur SDSR et la GBV, avec des actions immédiates et de long terme (santé mentale, 

plaidoyer, transformation sociale).  

 

En Ouganda, le genre est pris en compte dans les interventions humanitaires financées par la Belgique en Ouganda 

par Caritas, Plan International et RKV. 

 

En RDC, la prise en compte du genre dans l’aide humanitaire se fait notamment à travers la priorisation des femmes 

Développement 
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dans le cycle de programmation humanitaire parmi les personnes vulnérables à prendre prioritairement en compte 

dans la cible qui découle de l’aperçu des besoins humanitaires ; la distribution des kits d’hygiène aux femmes 

déplacées considérées notamment comme personnes à besoins spécifiques. 

 

16. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le cadre de la lutte contre le changement climatique 

16.a Accorder un soutien financier à des projets de lutte contre le changement climatique intégrant la dimension de genre. 

Interventions faites 

 

L’égalité de genre et la question climatique étant deux dimensions transversales dans l’action de la coopération belge 

au développement, il va de soi que plusieurs initiatives aient été menées dans le cadre du croisement de ces deux 

thématiques. 

 

L’initiative la plus importante réside dans l’adoption d’un portefeuille régional thématique climat au Sahel 

(Burkina Faso, Niger, Mali et Sénégal). La mise en œuvre de ce portefeuille a pour objectif général d’ améliorer la 

gestion intégrée des ressources naturelles et de restaurer de manière durable les écosystèmes naturels du Sahel dans la 

lutte contre la désertification et les conséquences négatives des changements climatiques afin de renforcer la 

résilience de la population du sahel qui vit dans des circonstances vulnérables. Dans le cadre de ce portefeuille, 

l’égalité de genre est considéré comme un objectif transversal important. Les femmes font partie du groupe cible 

prioritaire du portefeuille et Enabel accorde une attention particulière à l'utilisation d'outils spécifiques pour 

l'intégration de la dimension de genre. 

 

De plus, il est pertinent de souligner que la Coopération au développement belge est membre de la coalition d’action 

Feminist Action for Climate Justice dans le cadre du Generation Equality Forum. Pour rappel, le Generation 

Equality Forum (GEF) est la principale initiative mondiale visant à accélérer les investissements et leur mise en 

œuvre en faveur de l’égalité de genre. Elle rassemble des organisations de tous les secteurs de la société pour 

catalyser les progrès, plaider en faveur du changement et entreprendre ensemble des actions audacieuses. Convoquée 

par ONU Femmes, l’initiative vise à s’assurer que les ambitions audacieuses du Programme d’action de Beijing de 

1995 sur les droits des femmes sont finalement mises en œuvre, et que les Objectifs de développement durable sont 

atteints. 

Le GEF s’organise autour de 6 coalitions d’action. Ces coalitions d’action sont des partenariats multi-acteurs, 

mondiaux et innovants, qui mobiliseront les gouvernements, la société civile, les organisations internationales et le 

secteur privé en vue de dynamiser l’action collective, de susciter un dialogue intergénérationnel tant au niveau 

mondial que local, de stimuler l’investissement public et privé, et de parvenir à des résultats concrets qui permettent 

de changer la donne pour les femmes et les filles de toutes les générations. 

 

Dans le cadre de la coopération gouvernementale au Bénin, plusieurs initiatives contribuant à la lutte contre le 

dérèglement climatique intègrent la dimension de genre, notamment : 

• Appui financier et technique offert par DEFIA au Réseau « Femme Verte » pour l’organisation de la journée 

Coopération 
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d’information et de réflexion sur le thème « Femmes et valorisation des déchets issues du cycle de production 

de l’ananas et du riz » 

• Soutien aux femmes étuveuses de riz (URCPR Bonou) 

• Promotion de la norme SRP au niveau de la production du riz pour l’application des pratiques culturales 

intelligentes face au changement climatique avec un accent sur la prise en compte du genre 

• Diffusion des bonnes pratiques agroécologiques (Réduction significative de l’utilisation des herbicides, et des 

fertilisants minéraux, recours aux biofertilisants et des techniques culturales améliorantes, utilisation des 

variétés à cycle court Orylux) à travers la mise en place des Champs Ecole Paysan (CEP) ;  

• Certification SPG des producteurs de riz biologique et Utilisation de semences certifiées agroécologique : 

(pré-base, base et semences commerciales) pour une riziculture écologique. 

 

Dans le cadre de la coopération non gouvernementale au Bénin, le genre est intégré à travers au sein du Programme 

DGD SIA2 (2022-2026), les femmes adoptent mieux les pratiques agroécologiques et contribuent à la sauvegarde de 

l’environnement : 97% des femmes formées adoptent des techniques essentielles pour maintenir leurs terres et leur 

environnement vivants. Les femmes ont été renforcées au cours de l’année 2022 pour l’identification, la 

caractérisation et la multiplication de semences paysannes dont l’utilité locale reste pertinente. Des foyers 

économiques en consommation de bois ont été promus en faveur de 379 familles. 100% des femmes bénéficiaires 

confirment leur utilisation en plein-temps eu égard des avantages d’économie en bois de chauffe et la rapidité de 

cuisson qu’il offre. L’investissement cumulé pour la mise en œuvre de ces actions est estimé à 6.000 € 

 

En Guinée, la dimension de genre est intégrée dans un projet de développement du potentiel d’économie verte du 

Mont Gangan. ( 1 900 000 €), notamment à travers :  

• l’appui aux activités d’économie verte féminines, la création d’un cluster d’écotourisme et l’intégration des 

producteurs du Mont Gangan dans les filières accompagnées par Entreprena agricole (mangue en particulier) 

• Appuis (outils et méthodologie) pour les aspects portant à la formation / accompagnement des femmes 

entrepreneuses : formation sur leurs droits en tant que femmes, actions de sensibilisation destinées à leur 

donner la confiance nécessaire pour entreprendre.  

• Mise en place de discrimination positive visant à permettre l’intégration des femmes dans les nouveaux 

métiers créés par l’économie verte : restauration, accueil des touristes, vente d’artisanat local, guide 

touristique. 

 

Au Maroc, la Belgique a financé une étude “How to better integrate the environmental dimension in the Belgian 

development cooperation in Morocco - Nexus development/climate” - ADAPTtoDEVELOP -  qui intègre également 

la dimension genre 

 

Au Mozambique, notre ambassade est active au sein de la « Coalition des bienveillants sur le changement climatique 

et la résilience » et contribue à intégrer la dimension de genre dans les interventions des partenaires au développement 
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de ce groupe et sur l’intégration de l’égalité de genre dans toutes les interventions climatiques et les dialogues avec le 

gouvernement mozambicain.  

Au niveau de notre coopération multilatérale, BE finance l’initiative LoCAL de l’UN Capital Development Fund 

(UNCDF) dans la province de Gaza et Inhambane depuis 2021. Lors de la réunion du comité de pilotage en présence 

des autres bailleurs de fonds et des entités gouvernementales, mais aussi dans les moments de consultation conjointe, 

notre poste à Maputo a mis l’accent sur l’intégration de la dimension genre dans les interventions sur le changement 

climatique. Des commentaires à ce sujet ont également été partagés dans le rapport annuel de mise en œuvre du 

programme (2022). 

Au niveau de la coopération gouvernementale, Enabel met en œuvre le nouveau programme de coopération 2023-

2028, entièrement basé sur le changement climatique et une transition énergétique juste où la dimension de genre est 

pleinement intégrée ainsi que des interventions spécifiques visant à la participation des femmes et des filles. 

En ce qui concerne la coopération non-gouvernementale, la Belgique soutient AVSI, LVIA et Action Aid pour la 

mise en œuvre de projets qui s’attaquent aux causes profondes des conflits en soutenant socio-économiquement les 

jeunes et en particulier les jeunes femmes et les filles. Plusieurs interventions de ces trois organisations visent 

également spécifiquement la lutte contre le changement climatique, les jeunes sont formés pour construire des 

maisons résilientes au climat ou d’autres infrastructures ou recevoir une formation aux sources d’énergie alternatives 

telles que l’énergie solaire. En outre, les interventions agricoles et la formation et l’éducation que les jeunes reçoivent 

dans l’agriculture sont également entièrement axées sur les technologies agroécologiques. Par exemple, avec LVIA, 

une formation est dispensée sur les effets climatiques, les mesures d’atténuation, la vulnérabilité et la conservation 

des sols / les technologies vertes. Le programme de formation visait à promouvoir un débat éducatif sur le concept de 

risques climatiques, les causes possibles de ces risques et la politique climatique existante pour atténuer ces risques. Il 

vise également à aborder les différents mécanismes utilisés au niveau local, individuel et communautaire pour 

atténuer les impacts climatiques aux niveaux local et national. La formation sur les techniques durables de 

conservation des sols vise à permettre aux participants d’identifier et d’analyser des méthodes durables de protection 

des sols adaptées au contexte local, afin qu’ils puissent transmettre les pratiques apprises à leurs communautés. Le 

partage des pratiques acquises dans les communautés fait partie du programme de formation visant à aborder des 

sujets tels que: les principales techniques agricoles actuellement utilisées sur place et leur impact sur les cultures, la 

productivité et l’environnement; les systèmes agroforestiers et la politique agricole existants au Mozambique; et 

l’importance de l’utilisation durable des terres pour le développement de l’agriculture et, par conséquent, pour le 

développement de l’environnement. L’utilisation des terres pour le développement agricole et donc pour le 

développement local faisait également partie du programme de formation où l’efficacité de techniques telles que le 

semis direct, la rotation des cultures, le retour de la matière organique et les technologies vertes produites localement 

ont été discutées et testées dans la pratique. 

 

Le volet Niger du portefeuille thématique « Climat au Sahel » soutient des femmes dans leurs activités de production, 

de transformation et de commercialisation dans des secteurs agrosylvopastoraux, et contribue au renforcement des 

chaînes de valeur et à la création des emplois à travers un soutien à 200 Groupements Féminins. De plus, le volet 

régional dudit portefeuille a soutenu la participation de deux jeunes femmes activistes pour le climat à la COP 27 à 



 

 

77 

Sharm el-Sheikh afin de renforcer la voix de la jeunesse dans le débat international sur le climat.  

 

A travers l’appui belge à UNDP, la sensibilisation au changement climatique et la protection de l’environnement a été 

mise en valeur à Gaza, en Palestine, lors de la journée internationale des droits de la femme 2022. Une journée qui a 

été dédiée à la plantation de graines et des plantes dans cette unique réserve naturelle à Gaza, appelée Wadi Gaza, 

pour encourager le retour de la végétation, la création d'une "ceinture verte" autour du ruisseau pour assurer la 

diversité biologique et végétale. Ce projet vise à créer une aire de loisir dont peut bénéficier toute la communauté. 

Budget total de 6M€ sur 5 ans. 
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OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16.a Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. 

La thématique de la lutte contre la violence à l’égard des femmes se retrouve à de plusieurs reprises dans les 

programmes et projets liés à la Coopération belge étant donné qu’il s’agit d’un domaine d’action prioritaire, qui se 

retrouve aussi sous l’ODD 5.2 du Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies. 

 

Comme évoqué à la question 4b), la Coopération au développement belge finance également, de manière ponctuelle, 

« Global Survivors Fund » dont la mission est d’améliorer l’accès aux réparations pour les survivantes de violences 

sexuelles liées aux conflits dans le monde entier, répondant ainsi à une lacune identifiée depuis longtemps par les 

survivants. 

 

Dans le cadre de sa coopération gouvernementale, la Belgique finance un Programme de lutte contre les violences 

sexuelles (PLVS) en République Démocratique du Congo. Ce programme est mis en œuvre par Enabel. Il a pour 

but d’implanter des centres d’accueil unique spécialisés dans la prise en charge multisectorielle et multidisciplinaire 

des Survivant.e.s de violences sexuelles. Il cherche ainsi à contribuer à la réduction des violences sexuelles et de leur 

impact à travers la transformation des comportements, la prise en charge holistique des survivant.e.s et la lutte contre 

l’impunité des agresseurs. 

 

Au Burundi, une attention particulière à la sensibilisation contre les GBV est portée à travers les programmes et 

projets travaillant sur la thématique genre. Ces programmes sont financés par la DGD. 

 

En Tanzanie, le poste a participé et soutenu la campagne « 16 Days of Activism against gender-based violence » 

coordonnée par une coalition nationale portée par WILDAF (Women in Law and Development Africa). L’ambassade 

a aussi été très active sur les réseaux sociaux pour amplifier les messages de la campagne. L’ambassadeur a aussi 

participé à la remise des prix récompensant les champions de la lutte contre les violences basées sur le genre dans le 

cadre d’un évènement clôturant la campagne. 

 

En Guinée, l’intervention « She Decides » a pour objectif spécifique une diminution significative des violences 

basées sur le genre sur le plan individuel, collectif et systémique. L’intervention contribue à (1) l’amélioration des 

connaissances des communautés, plus particulièrement des femmes, des jeunes et des adolescents, ainsi que des 

acteurs de la société civile sur les lois portant sur la santé sexuelle et reproductive ainsi que sur les violences basées 

sur le genre et leur application ; (2) l’amélioration des pratiques et attitudes des jeunes vis-à-vis de la santé sexuelle et 

reproductive et des GBV et (3) au renforcement du système de référencement des cas de GBV existant avec la mise 
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en place d’un système de référencement au niveau communautaire vers les acteurs multisectoriels identifiés. En plus, 

« She Decides » appuie le Ministère de la Promotion Féminine et les Personnes Vulnérables dans la mise en place 

d’un guichet unique pour les survivantes des GBV. 

Implication du poste dans la préparation des activités de la task force de l’UE durant les 16 jours d’activisme contre 

les GBV 

Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

Notre poste diplomatique au Burkina Faso soutient la résolution 1325 ainsi que les 10 autres résolutions connexes : 

1820, 1888, 1829, 1960, 2122, 2106, 2467, 2467, 2493 et 2250. Dans ce sens, il a soutenu la création de la direction 

générale femme paix et sécurité. 

Développement 

 

19. Lutter contre l’impunité vis-à-vis de la violence basée sur le genre et lutter contre la banalisation des formes de violence (sexuelle). 

19.a Soutenir les programmes et projets axés sur le rétablissement de l’État de droit afin de lutter contre l’impunité des auteurs d’actes de violence à 

l’égard des femmes. 

Interventions faites. 

 

Comme évoqué ci-dessus et à l’indicateur 4b), la Coopération au développement belge finance, de manière 

ponctuelle, « Global Survivors Fund » dont la mission est d’améliorer l’accès aux réparations pour les survivantes 

de violences sexuelles liées aux conflits dans le monde entier, répondant ainsi à une lacune identifiée depuis 

longtemps par les survivants. 

 

Au Burundi, ASF travaille également avec RCN sur un programme quinquennal (2022-2026) de lutte contre les 

GBV, dans lequel ASF fournit le soutien judiciaire aux victimes de violences. Ces femmes sont accompagnées tout au 

long de la procédure judiciaire. 

 

Au Maroc, la Belgique soutient le projet d’ASF (2022-2026) - Renforcer l’Etat de droit et le respect des droits 

humains au Maroc, en garantissant l’accès à la justice et aux droits économiques et sociaux pour toutes et tous ainsi 

que la protection de l’espace civique (budget de 1 172 624€). 

 

Au Niger, le Programme PASS-Sutura sur la santé et la protection sociale en santé, mis en œuvre par ENABEL, 

couvre des actions d’appui à l’adoption de protocoles concernant la prise en charge des femmes victimes de violence 

sexuelle et des filles présentant des grossesses non désirées. 

Le programme thématique multi-pays « Droits du travail en Afrique », mis en œuvre par ACV-CSCi, contribue quant 

à lui à l’empowerment des travailleuses et à l’égalité de genre en utilisant une approche basée sur les droits qui 

s’appuie sur les conventions de l’OIT. Le projet contribue au développement des cadres juridiques favorables à 

l’égalité de genre et vise à améliorer le signalement de cas de GBV.  

En outre, la Belgique soutient le programme humanitaire « ProHumA – Protection Humanitaire au cœur de l’Action 

», mis en œuvre par Caritas, qui couvre, entre autres, des actions de prévention et de prise en charge des victimes de 

GBV, notamment à travers un accompagnement juridique et légal pour des victimes.  

 

Développement 
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Au Nigeria, le programme de l’UE RoLAC vise à améliorer l’accès à la justice pour les femmes et les enfants. 

Depuis le début du programme, et avec l’aide d’autres partenaires, le nombre de centres de référence pour les 

violences sexuelles à travers le pays est passé à 32 (sur 36 États). 

 

Depuis juillet 2021, la Belgique finance un projet visant à mettre en place des mécanismes de justice transitionnelle 

en RDC à travers la ligne “consolidation de la société” (1,5 million) et mis en œuvre par le Bureau des Nations Unies 

pour les droits de l’homme. Un des trois axes du projet vise à la “prise en compte optimisée des victimes de violations 

des droits de l’homme et promotion de l’accès à la justice”. Dans ce cadre, le BCNUDH a notamment apporté un 

appui technique à la Commission en charge de l’élaboration de la loi visant les principes fondamentaux relatifs à la 

réparation des victimes de violences sexuelles et de crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité (promulguée le 

26/12/22) et va faire de même pour les décrets d’exécution nécessaires à la mise en œuvre de la loi. D’ici la fin du 

projet, le BCNUDH planifie également le lancement de 15 formations sur la prise en charge médicale et 

psychosociale des victimes de violences sexuelles dans des hôpitaux du Sud-Kivu et du Maniema et la tenue de 15 

sessions de sensibilisation sur la prise en charge médico-sociale et sur les droits des victimes de violences sexuelles, y 

compris l’accès à la justice, au Sud-Kivu et au Maniema.  

 

Au Sénégal, Enabel a mis en place un centre d’accueil unique pour les victimes de GBV dans le Sine Saloum. La 

Belgique, à travers Enabel, soutient également le gouvernement sénégalais dans la mise en place d’une ligne 

téléphonique de signalement des violences domestiques. Enfin, la Belgique demeure un partenaire essentiel 

d’UNFPA dans son travail pour lutter contre les mutilations génitales féminines. 

 

Le nouveau programme de coopération bilatérale (2023-2027) en Tanzanie, approuvé en décembre 2022, inclut un 

volet accès à la justice pour les personnes victimes de violence 

  

19.b Encourager d’autres pays à adopter et à appliquer une législation visant à combattre la violence sexuelle et basée sur le genre et à considérer la lutte 

contre la violence sexuelle en premier lieu comme la responsabilité de chaque État (ownership). 

Interventions faites. 

Au Bénin, la Belgique réalise un plaidoyer auprès de l’Etat pour une législation respectueuse du droit des femmes et 

luttant contre les GBV à travers les subsides accordés au consortium Social Watch et Assopil pour un Projet d’Appui 

au Renforcement du Cadre Normatif, Législatif et Institutionnel de la Santé Sexuelle Reproductive. 

 

UNFPA, partenaire de la coopération multilatérale belge soutenu avec des fonds flexibles, travaille au Niger avec des 

autorités nationales et locales et des chefs traditionnels sur la lutte contre les mariages des enfants afin de développer 

un meilleur cadre juridique et de contribuer au changement des normes sociales. 

 

À la fin de 2022, presque tous les 36 États du Nigéria avaient adopté la loi sur l’interdiction de la violence contre les 

personnes (34 États) et la loi sur les droits de l’enfant (33 États). Le nombre sans précédent d’États qui ont adopté la 

loi d’interdiction de la violence contre les personnes en a fait la loi la plus rapide de l’histoire du Nigeria à être 
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adoptée au niveau infranational. Toutefois, la mise en œuvre demeure un défi. 

 

En Palestine, le respect de CEDAW, sa publication dans le Journal officiel et l’harmonisation des législations 

palestiniennes est à l’agenda des discussions politiques depuis plus d’une décennie. Beaucoup de démarches ont été 

entreprises auprès de l’Autorité Palestinienne mais sans succès. 

 

En RDC, la lutte contre les violences sexuelles constitue une des priorités de la coopération belge en RDC et fait 

partie des différentes interventions menées dans le cadre de l’aide au développement ou l’aide humanitaire. Le projet 

d’ENABEL de lutte contre les violences sexuelles dans le PIC 2016-2022 et celui dans l’actuel portefeuille 2023-

2027 portent notamment sur ce volet en permettant d’assurer un plaidoyer et la mise en application de la législation 

pour combattre cette forme de violences (la lutte contre l’impunité, la prise en charge de victimes de violences 

sexuelles, la prise en charge judiciaire, …). 

 

Au Sénégal, Enabel a procédé à la diffusion et à la vulgarisation de la loi sénégalaise 2020-05 du 10 janvier 2020 

criminalisant le viol et la pédophilie et lutte contre les mutilations génitales féminines dans la Région de Fatick. En 

outre, l’agence belge a également procédé à la réalisation d’une étude socio-anthropologique sur la santé de la 

reproduction des adolescent(e)s/jeunes et sur les violences sexuelles et basées sur le genre dans les régions de 

Kaolack, Fatick et Kaffrine. Enfin, notre ambassade a organisé plusieurs rencontres avec la Ministre en charge de la 

Femmes, Famille et Protection de l’Enfant afin d‘échanger sur la situation de la femme au Sénégal ; 

 

La Tanzanie dispose d’un plan d’action à cet égard mais celui-ci doit être renouvelé. La Belgique participe au 

plaidoyer vers les autorités tanzaniennes afin de rendre ce plan d’action le plus large et compréhensif possible dans le 

cadre du groupe de coordination des donateurs 

20. Aborder l'action transformatrice autour des normes sociales et du changement de comportement. 

20.a Soutenir les programmes et projets axés sur les normes sociales et le changement de comportement, y compris la masculinité transformatrice. 

Interventions faites. 

 

La coopération au développement belge fait du travail sur les normes sociales et la promotion de masculinités 

transformatrices une priorité majeure dans le cadre de l’ensemble de ces interventions liées à l’égalité de genre. Le 

travail sur les normes sociales et les stéréotypes de genre s’avère être un domaine d’intervention essentiel pour 

atteindre l’égalité de genre. La sous-représentation des femmes dans les organes de décision, la faible participation de 

celles-ci à l’économie formelle, les violences basées sur le genre et la déscolarisation, majoritairement féminine, sont 

autant de phénomènes dommageables qui se sont accrus pendant la pandémie de COVID-19 et qui peuvent 

s’expliquer par l’existence de masculinités restrictives, toxiques, souvent rigides, qui promeuvent des notions et des 

attentes inflexibles sur ce que signifie est un « vrai » homme et donc une « vraie » femme.  

Les masculinités peuvent être définies comme les différentes manières d'être et d'agir, les valeurs et les attentes 

associées au fait d'être et de devenir un homme dans une société, un lieu et un espace temporel donnés. 

Il est donc essentiel, à travers un travail conjoint avec les garçons et les hommes, de renverser ces stéréotypes de 
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genre et de promouvoir des masculinités positives/transformatrices qui permettent un meilleur accès des femmes et 

des filles à l’éducation, au marché du travail et aux rôles décisionnels. 

 

Au Bénin, la Belgique soutient différentes initiatives visant notamment :  

• La sensibilisation des jeunes filles et étudiantes aux métiers de la sécurité/Police dans les écoles et universités 

• La mise en place en milieu rural dans le Couffo de l’initiative « Club des hommes modèles » qui vise la 

masculinité positive faisant des hommes, des modèles en matière du genre et de la promotion de l’autonomie 

de la femme et de l’utilisation de la planification familiale et des soins mère-enfants 

• L’analyse des normes sociales limitant l’autonomie de la femme et l’engagement d’un processus 

transformateur progressif 

• Le coaching des femmes couplé à un cycle de formation et d’alphabétisation digitale axé sur la masculinité 

positive 

Les programmes mis en oeuvre par Enabel contiennent un résultat spécifique sur l’autonomisation des jeunes, y 

compris la lutte contre les stéréotypes sexistes, la protection contre les GBV en milieu scolaire et le respect pour les 

SDSR. Un volet sur les masculinités transformatrices est également inclus. 

Le programme Impact’Elles de Plan International s’attaque aux causes profondes de l’inégalité des genres pour la 

réalisation des droits et l’égalité pour les filles. Cette approche est basée sur : 1) le changement des normes 

discriminatoires liées aux genres, 2) la mobilisation des adolescentes et des jeunes femmes pour accroître leur 

autonomie et capacité d’action, 3) le travail avec les garçons et les hommes pour les aider à mieux comprendre 

l’égalité des genres et l’évolution des dynamiques de pouvoir et le soutien dans le développement de masculinités 

positives et non violentes, 4) la promotion de l’égalité des chances pour les jeunes femmes au sein de la famille et de 

la communauté, et l’égalité en termes de position et condition (y compris accès aux services), et 5) le renforcement 

des structures sociétales, systèmes et OSC pour promouvoir l’égalité des genres et l’inclusion. 

 

Au Burundi, SFCG, à travers leur programme quinquennal (2022-2026), travaille sur la réduction des barrières 

économiques et sociales et la transformation des normes notamment à travers l’approche Common Ground et la 

masculinité positive. Cela se fait à travers des groupes de dialogue où des couples discutent de l’importance de 

l’égalité au sein du ménage. Des couples modèles viennent également témoigner sur leur expérience et sensibiliser les 

autres au changement de comportement. Ainsi, les hommes sont intégrés dans la sensibilisation et formés pour le 

changement de comportement. A travers une approche communautaire, SFCG se rends au plus près des communautés 

pour aborder ces sujets parfois tabous. 

Dans le cadre d’un appel à projets lancé en 2021 qui visait notamment le travail sur les normes sociales et les 

masculinités transformatrices, Impunity Watch a reçu un financement pour un projet qui vise principalement la 

promotion de la masculinité positive et l'égalité politique des femmes pour une paix durable. Sur le long terme, le 

projet vise l'émancipation politique des femmes à travers la sensibilisation sur le changement des normes sociales. 

Les stratégies d'intervention incluent la promotion, l'autonomisation des femmes et leur implication dans la 

reconstruction post-conflit, la création de résilience des jeunes contre la manipulation et militarisation et la promotion 

de la masculinité positive et de l'égalité des genres. Pour atteindre ces objectifs, les leaders communautaires, les 
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réseaux de femmes, les groupes de jeunes et les autorités administratives seront formés sur ces thématiques pour 

assurer un transfert d’expertise. 

 

Dans le cadre de l’appel à projet mentionné précédemment, la coopération belge a décidé de financer le projet 

« L’égalité entre les filles et les garçons compte » d’UNICEF au Maroc dont l’objectif est de permettre aux 

organisations de la société civile d’influencer activement les choix et les priorités publiques dans le sens d’une 

meilleure prise en compte de l’égalité de genre, ainsi que d’œuvre pour des normes sociales et des comportements 

sensibles à l’égalité de genre. Ce projet s’est notamment fixé pour résultat à atteindre l’intégration de l’égalité de 

genre dans les programmes d’éducation et de formation du réseau des associations des écoles de 2e chance.  

 

Au Niger, les différentes initiatives reprises ci-dessous traitent notamment de la lutte contre les stéréotypes sexistes et 

les normes sociales néfastes à l’égalité de genre : 

• Le programme Sarraounia-éducation, mis en œuvre par ENABEL, contient un résultat spécifique sur 

l’autonomisation des jeunes, y compris la lutte contre les stéréotypes sexistes, la protection contre les GBV en 

milieu scolaire et le respect pour les SDSR. 

• Le programme « Autonomisation économique et émancipation sociale des adolescent.e.s et des jeunes (10-24 

ans) », mis en œuvre par Plan International, s’attaque aux causes profondes de l’inégalité des genres pour la 

réalisation des droits et l’égalité pour les filles. Cette approche est basée sur : 1) le changement des normes 

discriminatoires liées aux genres, 2) la mobilisation des adolescentes et des jeunes femmes pour accroître leur 

autonomie et capacité d’action, 3) le travail avec les garçons et les hommes pour les aider à mieux 

comprendre l’égalité des genres et l’évolution des dynamiques de pouvoir et le soutien dans le 

développement de masculinités positives et non violentes, 4) la promotion de l’égalité des chances pour les 

jeunes femmes au sein de la famille et de la communauté, et l’égalité en termes de position et condition (y 

compris accès aux services), et 5) le renforcement des structures sociétales, systèmes et OSC pour 

promouvoir l’égalité des genres et l’inclusion.  

• Médecins du Monde Belgique met en œuvre un programme sur la protection des personnes en situation de 

migration par l’accès à des services de santé et d’appui psychosocial de qualité adaptés, dans la commune 

d’Agadez, au Niger. Le projet concerne la protection des migrants en les informant sur leurs droits et en 

offrant un accès aux services sociaux de base, avec une attention particulière pour les femmes. Le programme 

travaille aussi sur la stigmatisation, le rôle de la femme dans la société et les violences auxquelles les femmes 

sont confrontées. Le programme s’attaque également aux inégalités en matière de genre en promouvant les 

mêmes choix et opportunités dans la société pour les femmes migrantes.  

• Le Programme humanitaire « Renforcement des mécanismes de protection en lien avec l’accès aux soins de 

santé sexuelle et reproductive, incluant les violences basées sur le genre », mis en œuvre par Médecins du 

Monde, couvre des actions de protection sur la prise en charge médicale, la prévention & 

sensibilisation/plaidoyer sur SDSR et la GBV, avec des actions immédiates et de long terme (santé mentale, 

plaidoyer, transformation sociale).  

• UNFPA, partenaire de la coopération multilatérale belge soutenu avec des fonds flexibles, travaille au Niger 
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avec des autorités nationales et locales et des chefs traditionnels sur la lutte contre les mariages des enfants 

afin de développer un meilleur cadre juridique et de contribuer au changement des normes sociales. 

 

Dans le cadre de ce même appel, la Belgique soutient également le projet “ BraveMen: Engaged for positive 

masculinities and gender equality ” d’UNFPA en Palestine. Le projet développé par UNFPA se focalise sur les 

masculinités transformatrices et cherche à contribuer à une transformation des normes de genre inéquitables qui 

existent entre les hommes, les femmes, les garçons et les filles en Palestine. À travers ce projet, UNFPA cherche à (1) 

promouvoir un changement positif dans le concept et les comportements de la masculinité chez les individus pour 

transformer les communautés ciblées et (2) créer un environnement favorable au sein des communautés ciblées pour 

faciliter le changement systématique des normes de genre. 

 

En RDC, la Belgique soutient le projet « Mobali Po Na Mwasi – Pour une transformation du genre en milieu rural en 

RDC » de l’organisation Trias. Ce projet vise à contribuer à l´adoption d´une nouvelle approche des masculinités 

transformatrices au sein des populations rurales (hommes, femmes et jeunes/enfants) et leurs organisations locales, 

comme élément déclencheur important pour améliorer l’autonomisation des femmes, le leadership féminin et l’égalité 

de genre. En développant un processus de déconstruction des codes et normes sociaux qui propagent et maintiennent 

les inégalités et les relations de domination et d’exclusion et en établissant des alliances entre hommes et femmes au 

sein des organisations locales, des écoles et structures communautaires afin de favoriser la cohésion sociale, Trias 

cherche à déconstruire les barrières culturelles et stéréotypes de manière durable. Ce projet qui vise à créer des 

opportunités de rencontres et d’échanges afin de développer un nouveau leadership inspiré par la justice de genre 

travaille avec les enfants -filles et garçons – dès leur plus jeune âge. 

 

Au Sénégal, la Belgique soutient un projet commun d’UNDP et UN WOMEN pour les leaders locaux et un 

changement de comportement en matière d’égalité de genre. De plus, Enabel a participé au lancement d’une 

campagne Woolu naa la ci avec les autorités, influencers, artistes, PTF sur les droits des femmes, la santé 

reproductive et les GBV. 

 

Le nouveau programme de coopération bilatérale Tanzanie (2023-2027), approuvé en décembre 2022, défend une 

approche visant le travail sur les normes sociales et la promotion de masculinités transformatrices. 

 

Au Rwanda, l’organisation Aegis Trust met en œuvre le projet « Promoting positive masculinities altitude and 

behavior change through education, dialogue and civil society capacity building » Ce projet vise à changer les 

normes de genre populaires afin de soutenir une masculinité plus positive et une plus grande tolérance à l’égard de la 

diversité des genres. Le projet se poursuivra jusqu’à la fin de 2023. Budget total pour les deux années: 500.000€. 

 

21. Veiller à la sécurité et la protection contre toutes les formes de violence des femmes et des filles dans les pays en situation de fragilité. 

21.a Suivre la situation des femmes et des filles dans les zones d’intervention et mettre au point un système de rapportage en matière de violence envers 

les femmes. 
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Monitoring/Early warning indicators. 

 

Au Bénin, la Belgique fourni un appui en équipement informatique aux Directions départementales des affaires 

sociales et de la famille de l’Atlantique et du Couffo et aux centres de promotion sociale pour renforcer entre autres la 

collecte des données GBV dans la plateforme SIDOFE. La Belgique soutient également la mise en place d’un réseau 

décentralisé de prévention et de prise en charge des GBV par commune dans l’Atlantique et le Couffo, intégrant 46 

villages (où sont mis en place des comités zéro GBV). Ces réseaux reçoivent la dénonciation des cas GBV 

documentés, et facilitent la prise en charge des cas à travers le réseau 

 

Au niveau national, il y a un manque de données sur la situation de la femme au Burundi. Néanmoins, depuis l’année 

dernière la délégation de l’Union Européenne appui techniquement le ministère en charge du genre pour qu’il y ait un 

rapportage sur ce genre d’informations. Des données nationales devraient être disponibles au courant de l’année 2023. 

 

Au Niger, le programme humanitaire « prévention des risques et violations multiples encourus par les populations 

vulnérables et réponse multisectorielle aux besoins de protection et d’assistance face aux chocs », mis en œuvre par 

Humanity & Inclusion, cible notamment les femmes et filles à risque de violences basées sur le genre afin de prévenir 

et atténuer les risques de protection et favoriser un environnement protecteur impliquant les systèmes et les acteurs 

locaux. Ceci est fait à travers des mesures de prévention (sensibilisation, création des « safe spaces » et 

l’identification et le référencement des victimes de violence, entre autres.  

 

Comme évoqué à la question 20.a., au Nigeria, le programme de l’UE RoLAC vise à améliorer l’accès à la justice 

pour les femmes et les enfants. Depuis le début du programme, et avec l’aide d’autres partenaires, le nombre de 

centres de référence pour les violences sexuelles (SARC) à travers le pays est passé à 32 (sur 36 États). 

 

En RDC, le suivi se réalise dans le cadre de ces différentes interventions de lutte contre les violences sexuelles 

appuyées ou mises en œuvre avec l’appui de la Coopération belge. C’est un monitorage via ces projets ou par les 

structures étatiques du pays concernés par la problématique ( Ministère du Genre, Famille et Enfants, le Programme 

National de la santé de la reproduction du Ministère de la santé) et le système des Nations Unies en RDC. 

 

Développement 

 

Interventions faites. 

 

En RDC, le Ministère du Genre assure la gestion de la base des données sur les violences sexuelles et les 

Coordinations provinciales du Programme National de la santé sexuelle et de la reproduction ainsi que les Divisions 

provinciales de la santé centrales les données sanitaire en lien avec la lutte contre les violences sexuelles. Dans les 

Zones ou provinces appuyées par la Belgique , cette activité de monitoring est prise en compte. 

 

Au Sénégal, Enabel a participé à l’organisation des formations de la police et de la gendarmerie sénégalaises pour la 

prise en charge des GBV (Enabel). 

Développement 

 



 

 

86 

 

En Tanzanie, le poste a rapporté sur ces aspects dans le cadre de la formulation du nouveau programme de 

coopération bilatérale. 

 

21.e Soutenir les initiatives des ONG internationales, belges et locales qui œuvrent pour la protection des femmes et des filles et qui luttent contre les 

violences basées sur le genre, entre autres par la prévention et la prise en charge holistique et multidisciplinaire des victimes à travers l’accès à des 

soins médicaux et psychosociaux, à la réintégration socio-économique et à une protection et un hébergement. 

Actions de soutien. 

 

Nous vous invitons à consulter les réponses fournies aux indicateurs 4.b et 21.a. 

 

Comme évoqué précédemment à l’indicateur 4.b, La Coopération au développement belge finance également, de 

manière ponctuelle, « Global Survivors Fund » (GSF). Ce fonds, lancé en octobre 2019 par le Dr Denis Mukwege et 

Nadia Murad dont la mission est d’améliorer l’accès aux réparations pour les survivantes de violences sexuelles liées 

aux conflits dans le monde entier, répondant ainsi à une lacune identifiée depuis longtemps par les survivants. 

 

La coopération belge finance également la réponse d’UNFPA à la crise ukrainienne. UNFPA, en collaboration 

avec ses partenaires de mise en œuvre, se concentre sur la santé sexuelle et reproductive (SRH), y compris la santé 

maternelle et maternelle et néonatale ; et la réponse aux violences basées sur le genre (GBV), principalement pour les 

femmes et les filles et les plus vulnérables. Dès que l'accès humanitaire le permet, l'UNFPA intensifie ses 

interventions pour augmenter le nombre de partenaires de mise en œuvre et de sites offrant des services de santé et de 

protection, des cliniques mobiles et des équipes de santé. UNFPA utilise le réseau existant d'abris, de centres et de 

salles de crise pour fournir des services liés aux GBV. UNFPA étend les services de santé essentiels, y compris le 

soutien psychosocial et les services spécialisés, aux femmes enceintes et autres femmes victimes de GBV qui sont en 

transit ou dont les services ont été interrompus. Les activités d’UNFPA en Ukraine sont pour le moment : (1) la 

distribution d’équipements et de fournitures de santé reproductive aux établissements touchés fournissant des services 

de santé et aux points de prestation de services ; (2) la mise en place d’équipes sanitaires mobiles offrant des services 

spécialisés dotés de personnel médical dans les services intégrés de SRH et de GBV, y compris la gestion clinique du 

viol (CRM) et le soutien psychosocial (PSS) ; (3) l’acquisition et l’exploitation de cliniques mobiles pour améliorer la 

capacité des infrastructures de santé, en particulier dans les régions les plus touchées ; (4) la poursuite de fourniture 

de services de prévention et de réponse aux GBV (abris, voies d’orientation, gestion des cas, espaces sûrs, assistance 

PSS) ; (5) la fourniture d’une aide en espèces (numérique ou en espèces) aux femmes, aux filles et aux personnes 

âgées en déplacement afin qu'elles puissent donner la priorité à leurs besoins immédiats (nourriture, abri, fournitures) 

et ; (5) le renforcement et le déploiement du mécanisme de coordination existant en matière de SRH et de GBV à 

l'ensemble du pays, tant au niveau national qu'infranational. 

 

Au Bénin, la Belgique appuie la mise en place du Centre d’hébergement et de prise en charge globale des victimes de 

GBV avec l’ONG Ya-Tchegbo (accueil, soins, réinsertion professionnelle) 

Développement 
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Au Burundi, l’organisation RCN fait de la prise en charge holistique des victimes de GBV à travers son programme 

quinquennal. 

Les différentes actions de prise en charge holistique concerne à la fois l’assistance psychologique, médicale, juridique 

et judiciaire (en synergie avec ASF) et la réponse communautaire (soutien, référencement)  

 

En Guinée, Enabel poursuit un processus en cours de mise en place d’un « one stop center » pour la prise en charge 

intégrée (psychosociale, médicale, juridique et judiciaire, sécuritaire, insertion socio-économique etc) des victimes de 

GBV 

 

Notre poste diplomatique de Naïrobi a pris part au groupe de travail Dear Daughter dirigé par Irlande et Ifrah 

Foundation, qui s’est concentré sur la lutte contre les MGF en Somalie. En outre, l’ONG somalienne Elman Peace a 

remporté le Prix Roi Baudouin pour le développement de l’Afrique en 2022 et a pu faire une tournée aux États-Unis 

avec l’aide de la Belgique. Elman Peace travaille actuellement principalement sur huit projets en Somalie : 

• 1.Sister Somalia : un réseau de centres d’aide aux victimes de viol pour accueillir des survivantes de 

violences sexuelles et sexistes 

• 2.Lâchez le fusil, prenez la plume : un projet pour réinsérer dans la société les enfants et les jeunes des 

milices 

• 3.Activistes de première ligne: Elman travaille ici pour surveiller et signaler les violations des droits de 

l’homme 

• 4.Equal Voices: Fournir aux jeunes et aux femmes les moyens de participer de manière significative aux 

processus politiques 

• 5.She Will : investissement dans l’éducation des adolescentes  

• 6.Formation professionnelle: une éducation de qualité pour permettre aux femmes et aux jeunes de gagner 

leur vie 

• 7.Création d’emplois : Entre autres en facilitant les stages et les formations 

• 8.Ocean thérapie : thérapie pour les jeunes qui ont vécu des expériences traumatisantes 

 

Au Niger, plusieurs interventions contribuent à la lutte contre les GBV, notamment : 

• Avocats Sans Frontières met en œuvre, pour la première fois au Niger, un programme avec des appuis et des 

collaborations prévues avec les autres acteurs de la coopération au développement - Promouvoir et protéger 

les droits et libertés individuels et collectifs au Niger par le renforcement de la société civile et de la 

participation citoyenne. Le programme accorde une attention particulière à la promotion de l’égalité de genre 

et l’empowerment des filles et des femmes à travers une dimension intégrant : le monitoring des violations 

des droits humains, en ce compris les violences basées sur le genre et affectant particulièrement les femmes ; 

le plaidoyer et le renforcement de capacités. 

• Le programme Sarraounia-éducation, mis en œuvre par ENABEL, contient un résultat spécifique sur 
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l’autonomisation des jeunes, y compris la lutte contre les stéréotypes sexistes, la protection contre les GBV en 

milieu scolaire et le respect pour les SDSR. 

• Le programme « Autonomisation économique et émancipation sociale des adolescent.e.s et des jeunes (10-24 

ans) », mis en œuvre par Plan International, s’attaque aux causes profondes de l’inégalité des genres pour la 

réalisation des droits et l’égalité pour les filles. Cette approche est basée sur : 1) le changement des normes 

discriminatoires liées aux genres, 2) la mobilisation des adolescentes et des jeunes femmes pour accroître leur 

autonomie et capacité d’action, 3) le travail avec les garçons et les hommes pour les aider à mieux 

comprendre l’égalité des genres et l’évolution des dynamiques de pouvoir et le soutien dans le 

développement de masculinités positives et non violentes, 4) la promotion de l’égalité des chances pour les 

jeunes femmes au sein de la famille et de la communauté, et l’égalité en termes de position et condition (y 

compris accès aux services), et 5) le renforcement des structures sociétales, systèmes et OSC pour 

promouvoir l’égalité des genres et l’inclusion.  

• Le programme thématique multi-pays « Droits du travail en Afrique », mis en œuvre par ACV-CSCi, 

contribue à l’empowerment des travailleuses et à l’égalité de genre en utilisant une approche basée sur les 

droits qui s’appuie sur les conventions de l’OIT. Le projet contribue au développement des cadres juridiques 

favorables à l’égalité de genre et vise à améliorer le signalement de cas de GBV.  

• Le programme humanitaire « ProHumA – Protection Humanitaire au cœur de l’Action », mis en œuvre par 

Caritas, couvre, entre autres, des actions de prévention et de prise en charge des victimes de GBV, 

notamment à travers un accompagnement juridique et légal pour des victimes.  

• Médecins du Monde Belgique met en œuvre un programme sur la protection des personnes en situation de 

migration par l’accès à des services de santé et d’appui psychosocial de qualité adaptés, dans la commune 

d’Agadez, au Niger. Le projet concerne la protection des migrants en les informant sur leurs droits et en 

offrant un accès aux services sociaux de base, avec une attention particulière pour les femmes. Le programme 

travaille aussi sur la stigmatisation, le rôle de la femme dans la société et les violences auxquelles les femmes 

sont confrontées. Le programme s’attaque également aux inégalités en matière de genre en promouvant les 

mêmes choix et opportunités dans la société pour les femmes migrantes.  

• Le programme humanitaire « prévention des risques et violations multiples encourus par les populations 

vulnérables et réponse multisectorielle aux besoins de protection et d’assistance face aux chocs », mis en 

œuvre par Humanity & Inclusion, cible notamment les femmes et filles à risque de violences basées sur le 

genre afin de prévenir et atténuer les risques de protection et favoriser un environnement protecteur 

impliquant les systèmes et les acteurs locaux. Ceci est fait à travers des mesures de prévention 

(sensibilisation, création des « safe spaces » et l’identification et le référencement des victimes de violence, 

entre autres.  

• Le Programme humanitaire « Renforcement des mécanismes de protection en lien avec l’accès aux soins de 

santé sexuelle et reproductive, incluant les violences basées sur le genre », mis en œuvre par Médecins du 

Monde, couvre des actions de protection sur la prise en charge médicale, la prévention & 

sensibilisation/plaidoyer sur SDSR et la GBV, avec des actions immédiates et de long terme (santé mentale, 
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plaidoyer, transformation sociale).  

 

En Ouganda, 2 projets humanitaires de protection mis en œuvre par Caritas et Plan international comprennent une 

composante visant à lutter contre les GBV. 

 

En RDC, la Belgique a renouvelé en 2022 son soutien à l’appel spécial du CICR sur les violences sexuelles pour la 

RDC. Les activités implémentées dans ce cadre consistent notamment à un soutien aux centres de santé, approche 

intégrée et soutien psychosocial des survivantes des violences sexuelles ; à fournir assistance en transferts monétaires 

pour couvrir les besoins immédiats et à renforcer le dialogue entre acteurs étatiques et autres. 

 

Projets ou programmes qui contribuent à l’égalité de genre dans les pays en situation de fragilité. 

 

Nous vous invitons à consulter les éléments de réponses pour les 1.c. et 2.a. 

 

Développement 

 

22. Assurer la sécurité et la protection des femmes et des jeunes filles dans le cadre du travail humanitaire. 

22.b Accorder une attention particulière à la protection des femmes et des filles dans l’aide humanitaire, y compris dans le dialogue avec les 

organisations partenaires de l’aide humanitaire belge. 

Nombre de mentions dans les préparations des différents boards et steering committees. 

 

Au Nigeria, l’Ambassade participe à différents niveaux à des groupes de travail humanitaires (Groupe des 

Ambassadeurs du Nord-Est, Groupe des donateurs du Nord-Est, Réunions des donateurs OCHA, réunions avec le 

Forum des OING, etc.) la protection des femmes et des filles y est très souvent à l’ordre du jour. 

 

En RDC, la Belgique mène ensemble avec les autres donateurs un plaidoyer sur l’accès humanitaire pour garantir 

notamment la sécurité du personnel humanitaire qui comprend notamment des femmes, y compris à des postes à 

risque comme chauffeurs ou même encore agents de terrain. 

 

Développement 
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de la prévention, gestion et 

règlement des conflits 

 

24. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des administrations fédérales. 

24.a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mener une politique active au recrutement et analyser les évolutions dans le recrutement des femmes et adapter les actions de recrutement sur base 

de cette analyse.  

Actions prises au recrutement pour solliciter davantage de femmes. 

 Développement 

 

Nombre et proportion hommes-femmes parmi les diplomates, les chefs de poste, les consuls, les attachés de coopération, les militaires, la police 

fédérale et la magistrature 

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Ambassadeur     

Chef de Belgian Office     

Chef de poste consulaire     

Consul général     

Chef de bureau diplomatique     

Représentant permanent     

Total     

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Classe/niveau Femmes Hommes Femmes Hommes 

A1     

A2     

A3     

A4     

A5     

C (consulaire loopbaan)     

Total     

 

 

 

 

 

 

Affaires Étrangères 

Développement 
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26. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans le cadre des missions de paix, des missions de gestion civile de crise et des missions 

d'observation d'élections. 

26.c Œuvrer à une meilleure représentation des femmes à la ‘basic generic training’ préalable au déploiement dans une mission de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

 

Une formation à l’attention des nouveaux stagiaires diplomates à été organisée en septembre 2022. Celle-ci avait pour 

objectif de les familiariser avec le concept de genre, de santé et droits sexuels et reproductifs ainsi que de la politique 

de la Coopération belge au développement en la matière.  

 

Développement 

 

Nombre et proportion hommes-femmes qui ont participé à la ‘basic generic training’. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

1 3 25 75 

  

Développement 

 

28. Améliorer la participation des femmes dans la société locale. 

28.b Soutenir les initiatives axées sur le renforcement de la participation des femmes au processus de prise de décision à chaque niveau (local, régional et 

national) en particulier dans les états en situation de fragilité. 

Soutien pour la participation des femmes dans les négociations de paix. 

 

Comme évoqué précédemment, au Burundi, Impunity Watch reçoit un financement belge pour un projet qui vise 

notamment l'émancipation politique des femmes à travers la sensibilisation sur le changement des normes sociales et 

l’implication des femmes dans la reconstruction post-conflit. Les réseaux de femmes et les autorités administratives 

locales sont impliqués dans la mise en œuvre du projet. 

 

UN Women, partenaire de la coopération multilatérale belge soutenu avec des fonds flexibles, travaille au Niger sur 

la participation des femmes et des filles aux processus de prévention, de résolution de conflits et de consolidation de 

la paix. Cela est réalisé notamment à travers une meilleure inclusion des organisations des femmes et des jeunes dans 

des processus de résolution de conflits et une participation plus forte des femmes dans l’espace public, ainsi qu’un 

accès aux services sociaux et aux opportunités économiques.  

 

Au Nigeria, les groupes locaux de femmes sont réunis lors de diverses réunions et manifestations. 

 

Développement 

 

Nombre et qualité des consultations organisées avec les groupements féminins locaux. 

 

Au Burundi, une seule réunion du groupe sectoriel genre a eu lieu en 2022. 

 

Développement 
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Notre ambassade au Maroc a pris part aux discussions qui se sont tenues lors d’un évènement organisé par 

RESOFEM – Fédération pour la promotion du statut économique des femmes. 

 

En Palestine, des consultations sont organisées 4 fois par an sans compter les rencontres officielles organisées lors 

des missions de Bruxelles 

 

28.c Soutenir les organisations et réseaux de femmes locaux dans le renforcement de leurs capacités juridiques, économiques, politiques et sociales. 

Soutien fourni. 

 

Au Bénin, différentes initiatives sont prises par la coopération belge, notamment :  

• L’appui à l’Amicale des femmes du Port Autonome de Cotonou dont l’une des fonctions est la défense de 

leurs intérêts des femmes y compris la participation aux processus de prise de décision Appui 

• L’appui au réseau des femmes exerçant dans le domaine maritime au Bénin dont l’une des fonctions est la 

défense de leurs intérêts des femmes y compris la participation aux processus de prise de décision au niveau 

de leurs structures respectives. 

• L’accompagnement des groupements féminins Enoumama avec l’appui de la plateforme des Utilisateurs des 

Services de santé (PNUSS) pour assurer un dialogue avec les femmes et encadre des activités de promotion 

de leur autonomie 

• Le suivi des femmes dans les instances de décisions des OPA locaux (indicateur de l’axe gouvernance des 

OPA) 

• Une formation déroulée du réseau des femmes exerçant dans le domaine maritime au Bénin sur leur capacité 

de prise en compte du genre dans les processus de décision au niveau de leurs structures respectives 

(PASPort) 

• Des subsides à la PNUSS pour défenses des droits des patients en général et des femmes en particulier avec 

leur participation dans les cadres de concertation au niveau des zones sanitaires 

 

Au Burundi, l’organisation RCN contribue au renforcement des capacités institutionnelles, organisationnelles et 

individuelles des OSC partenaires. Cela va de la formation en salle sur les aspects opérationnels et de gestion des 

projets, aux sessions de coachings et capitalisation des outils thématiques et méthodologiques, à l’accompagnement 

des partenaires dans la mise en place des politiques internes (politique salariale, politique genre, etc.). Un accent 

particulier est mis, dans ce résultat, sur l’apprentissage collectif entre RCN et ses partenaires locaux et entre les 

partenaires. 

 

La Belgique soutient, au Maroc, les interventions suivantes : 

• APEFE (2022-2026) – Appui aux membres de réseaux de femmes (RESOFEM et associations partenaires)  

• Solsoc (2022-2026) – Soutien aux femmes des associations de quartiers 

• Financement de deux prix nationaux d’appui aux projets de développement de coopératives féminine 

Développement 
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Au Niger, tous les projets et programmes évoqués précédemment travaillent avec des organisations et réseaux de 

femmes locaux (OSC, groupements des femmes, …) dans le renforcement de leurs capacités juridiques, économiques, 

politiques et sociales.  

 

 

En Ouganda, un soutien est fourni dans le cadre de deux interventions dans l’espace civique :  

• Participation civique et politique des vendeuses du marché dans les districts de Kaliro et de Lira (Action 

contre la pauvreté, Royaume-Uni) 

• Citoyens sérieux - Campagne radiophonique interactive (Trac FM International) 

 

Une jeune palestinienne a été nommée en tant que SheDecides Champion et a pris part à la conférence organisée à 

Bruxelles en mai 2022 célébrant le 5e anniversaire du mouvement.  

De plus, le Portefeuille pays pour la Palestine prévoit des budgets importants pour l’entreprenariat des femmes et 

l’émancipation économiques. 40% de tous les interventions prévues seront dédiés aux femmes/jeunes filles . 

 

À Rome, un Comité des femmes a été créé au sein de la FAO (créé en 2020). En 2022, ce comité a poursuivi ses 

travaux. Ce Comité des femmes a aidé la FAO à créer un espace où les femmes peuvent s’exprimer ouvertement et 

partager leurs expériences sur les questions de soins, tant professionnelles que personnelles, avec des collègues 

féminines et des hommes, dans tous les bureaux de la FAO à travers le monde. 

 

Au Rwanda, il existe une coopération entre 11.be et ProFemmes. une organisation nationale de femmes, qui aide à 

reconstruire le Rwanda depuis la guerre de 1994, en donnant aux femmes un rôle central à cet égard. 

 

Le nouveau programme de coopération bilatérale Tanzanie (2023-2027), approuvé en décembre 2022, y œuvrera. 

 

28.d Encourager les réalisations locales insérées dans la société civile en vue d’une meilleure participation socio-économique des femmes. 

Projets ou programmes qui contribuent à la participation socio-économique des femmes. 

 

Nous vous invitons à consulter la section 2.a. et 9.a de ce rapport, celle-ci reprend de nombreuses interventions 

contribuant à la participation socio-économique des femmes.  

 

La coopération gouvernementale belge au Bénin soutient un programme de Développement de l’Entrepreneuriat dans 

les filières Agricoles. Au niveau non-gouvernemental, la Belgique appuie les actions d’APEFE en matière 

d’entreprenariat féminin ainsi que VVSG-UVCW dans sa contribution au développement de l’économie locale et en 

particulier de la participation des femmes dans ce développement. 

 

Au Burundi, Trademark East Africa, à travers un financement belge a mis en place un projet de soutien au commerce 

Développement 
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transfrontalier des femmes. Ces femmes ont été formés sur l’entreprenariat (business plan, connexion avec 

microfinances, etc.), la fiscalité et le commerce transfrontalier pour régulariser leur business. A la fin du projet (fin 

2022), ces femmes ont également reçu un appui pour acheter du matériel ou des produits nécessaires pour renforcer 

leur commerce. 

L’organisation SFCG appuie également dans leur programme quinquennal des femmes pour intégrer le secteur du 

café. SFCG collabore avec Kahwatu qui est une organisation de production du café, ces femmes sont employées dans 

cette entreprise, reçoivent un salaire et sont formés sur la gestion équitable des finances de la famille. 

 

En Guinée, les ACNG (TRIAS, ECLOSIO ) et Enabel, dans leurs appuis agricoles / entreprenariat, mettent un accent 

particulier sur l’accompagnement des organisations féminines. Ces opérateurs fournissent des appuis spécifiques 

(formation, accompagnement) aux organisations locales féminines. 

 

Comme évoqué précédemment, la Belgique soutient, au Maroc, plusieurs projets qui contribuent à la participation 

socio-économique des femmes, notamment : 

• APEFE avec  Min Ajliki 3.0 : Développement de l’employabilité et de l’entrepreneuriat féminins au Maroc 

• Congodorpen (2022-2026) Développement communautaire en zone rurale du Maroc 

• Echos Communication (2022-2026) Promotion de l’égalité de genre et de l’autonomisation économique des 

femmes dans les régions de l’Oriental au Maroc, de Kaolack au Sénégal et de la Boucle du Mouhoun au 

Burkina Faso 

• Solsoc (2022-2026) Renforcer le travail décent pour une transition juste, équitable, solidaire et inclusive par 

la création d’emploi, la garantie des droits au travail et de la protection sociale et la promotion du dialogue 

social. 

 

Au Mozambique, de nombreuses initiatives contribuent à la participation socio-économique des femmes, celles-ci 

ont déjà été abordées précédemment : le programme « travail décent » de FOS ; le projet « Os Jovens e o Futuro », 

mis en œuvre dans la province de Cabo Delgado (zone de conflit armé) par AVSI et ses partenaires ; le programme de 

l’organisation Action AID permettant d’offrir des possibilités d’emploi aux jeunes dans les zones touchées par les 

conflits ; le Projet JOVEM de l’organisation LVIA,…  

 

Au Niger, plusieurs programmes de la coopération belge au Niger contribuent à la participation socio-économique 

des femmes. Ceux-ci ont également été abordés dans les sections précédentes, il s’agit notamment des programmes 

suivants :  

• Programme REEL Mahita ; 

• Portefeuille thématique Climat au Sahel – volet Niger, mis en œuvre par ENABEL ;  

• Programme « Appui intégré à la sécurité alimentaire et à la résilience par l’élevage familial », mis en œuvre 

par Vétérinaires Sans Frontière ; 

• Programme « Autonomisation économique et émancipation sociale des adolescent.e.s et des jeunes (10-24 



 

 

95 

ans) », mis en œuvre par Plan International ;  

• Programme « Réduction du risque de développement de séquelles invalidantes liées à la malnutrition des 

enfants », mis en œuvre par Humanity & Inclusion ; 

• Programme « Autonomisation et résilience des femmes et des jeunes dans les filières agrosylvopastorales au 

Niger », mis en œuvre par Oxfam ;  

• Programme «Cohésion sociale et résilience des communautés de Korahane, Goula, Gafati et Droum au 

Niger », mis en œuvre par Caritas ;  

• Programme « Renforcement de la résilience communautaire au Niger », mis en œuvre par la Croix-Rouge de 

Belgique. Le programme couvre, entre autres, des AGR destinées aux femmes et une attention aux jeunes 

filles et leur scolarisation ainsi que la gestion de l’hygiène menstruelle. 

• Programme thématique multi-pays « Droits du travail en Afrique » - mis en œuvre par ACV-CSCi.  

• Projet Juryar Matassa – Résilience des jeunes, mis en œuvre par Plan International.  

 

En Ouganda en 2022, trois projets ont contribué à la participation socio-économique des femmes : 

• Support to Skilling Uganda (SSU) (Enabel) 

• Social protection In Central Africa (Enabel) 

• Livestock value chain development for enhanced and diversified incomes (VSF) 

 

Au Rwanda, plusieurs initiatives contribuent à la participation socio-économique des femmes : 

• Le projet “Strengthening business opportunities for Youth, Women and People with disabilities” 

• L’intervention “TVET and Workplace Learning” d’APEFE et d’ACTEC 

 

Enfin, comme évoqué précédemment, la Belgique soutient l’initiative conjointe « African Girls Can Code » de 

l’Union Internationale des Télécommunications (UIT), d’ONU Femmes (UNW) et de la Commission de l’Union 

Africaine (AUC) ayant pour objectifs d’entraîner et d’autonomiser des jeunes filles âgées de 17 à 20 ans à travers 

l’Afrique afin qu’elles puissent devenir programmeuses, créatrices et designeuses informatiques, entreprendre des 

études et faire carrière dans le secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC). 
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OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.a Élaborer un PAN belge pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

PAN adopté. 

 

Le PAN a été présenté lors du Conseil des Ministres en juillet 2017. 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

32. Stimuler l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité dans d’autres pays. 

32.a Plaider pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité, notamment via l’adoption d’un PAN, dans d’autres pays, en 

particulier ceux en situation de fragilité, et soutenir ces pays dans ce cadre. 

Pays ayant bénéficié d’un soutien par rapport à la thématique femmes, paix et sécurité, type de soutien et partenaires. 

 

Au Burkina Faso, la Belgique a donné un appui technique à l’élaboration du plan d’action national femmes, paix et 

sécurité 2020-2022. BE est membre du comité de pilotage de l’élaboration du nouveau plan d’action national femmes, 

paix et sécurité 2022-2024 du Burkina Faso. 

 

Au Burundi, la dimension genre représente une priorité pour notre coopération. Néanmoins le gouvernement 

burundais ne reçoit pas de soutien particulier concernant cette thématique. Toutes nos actions sont menées à travers 

Enabel et nos ACNG. 

 

En Palestine, la Belgique n’appuie pas spécifiquement la résolution Femme Paix et Sécurité en Palestine les projets 

qu’elle finance participent tous à l’appui des femmes dans les sphères important pour qu’elles soient bien outillées de 

défendre et de revendiquer ses droits et de participer à la prise de décision dans le sphère public et privé. 

 

Au Mozambique, un premier Plan d’action national (PAN) pour les femmes, la paix et la sécurité (2018-2022) a été 

lancé en mars 2018, mais sa mise en œuvre a pris du temps. Jusqu’à présent, aucun rapport d’avancement n’a été 

publié à ce sujet. ONU-Femmes aide le Ministère du genre, de l’enfance et de l’action sociale (MGCAS) à réaliser 

l’évaluation du PAN de première génération sur « Les femmes, la paix et la sécurité (2018-2022) » et l’élaboration du 

« PAN de deuxième génération ». L’évaluation sera l’occasion d’évaluer l’efficacité, le succès et l’impact d’un plan, 

de générer des enseignements et des meilleures pratiques qui éclaireront la nouvelle génération de PAN. Il est basé 

sur une série de consultations avec différentes parties prenantes telles que: les organisations de la société civile, les 

organisations et réseaux de femmes, les partenaires de la coopération au développement et les institutions publiques. 

Développement  
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L’examen devrait avoir lieu aux premier et deuxième trimestres de l’année et le PAN de deuxième génération devrait 

être prêt en 2023. 

Le gouvernement mozambicain, représenté par le MGCAS, a participé à l’atelier régional pour l’Afrique orientale et 

australe sur les bonnes pratiques et les enseignements tirés pour une nouvelle génération efficace de plans d’action 

nationaux (PAN) sur les femmes, la paix et la sécurité (FPS) à Dar es Salaam en 2022, du 21 au 23 septembre 2022. 

Un exposé a été présenté sur l’expérience du Mozambique dans la mise en œuvre du premier PAN en tant que 

contribution au processus d’apprentissage collectif sur les PAN pour les pays qui se lancent dans la première 

génération de PAN ou les générations suivantes. L’atelier a également été l’occasion de renforcer l’appel – lancé par 

ONU-Femmes, les partenaires au développement, les donateurs, y compris BE – à rendre compte de la mise en œuvre 

du PAN au Mozambique, conformément au Cadre continental de résultats pour le suivi et l’établissement de rapports 

sur la mise en œuvre de l’Agenda pour les femmes, la paix et la sécurité en Afrique (2018 - 2028), qui a été présenté, 

entre autres, sur les normes du PAN NEXT du Mozambique. La réunion a identifié, entre autres, certains défis 

communs liés aux PAN, à savoir 1) une connaissance insuffisante du programme FPS parmi les dirigeants politiques 

et les organisations de la société civile, 2) une implication insuffisante des organisations de la société civile dans 

l’élaboration, la mise en œuvre et les processus des PAN. 3) des ressources financières, des capacités institutionnelles 

et un capital humain limités qui ont un impact négatif sur les efforts de mise en œuvre. 4) Faiblesses dans la collecte 

des données, rapports inadéquats sur les PAN et cadres de suivi et d’évaluation inefficaces et 5) Faible disponibilité et 

collecte de données dans les FPS qui entraînent souvent des faiblesses dans la collecte de données, des rapports 

inadéquats sur les PAN et des cadres de suivi et d’évaluation inefficaces.  

 

Appels bilatéraux et régionaux faisant mention de la thématique femmes, paix et sécurité. 

 

En RDC, l’Ambassade fut présent lors de la réunion de haut niveau du Comité de pilotage de la mise en œuvre de la 

résolution 1325 qui a eu lieu au moins de septembre. Le poste en a profité pour rappeler l'importance de la mise en 

œuvre de cette résolution et de la nécessité d'un suivi de ce Comité de pilotage. 

 

Développement  

 

Nombre et type d’actions entreprises par les missions diplomatiques afin d’aborder la thématique femmes, paix et sécurité. 

 

En 2022, le poste du Burkina Faso a tenu 10 sessions élargies et restreintes du cadre de concertation genre. Ces 

séances de travail ont été l’occasion d’aborder la thématique femmes, paix et sécurité à travers des présentations de la 

situation nationale et des discussions ; 

 

Au Burundi, ce type d’action se fait à travers nos ACNG, notamment l’ONG Femmes Artisans de Paix qui travaille 

avec les Cercles de Paix. Les Cercles de Paix sont des rencontres en petits groupes de 12-15 personnes volontaires, 

durant 6 jours en présentiel, dans un espace sécurisant, en vue d’explorer ensemble ce qui détruit la paix et ce qui 

construit la paix en soi et avec les autres. Femmes Artisans de Paix tente d’atteindre la cible de 50% des bénéficiaires 

du programme sont des femmes. 

 

Développement  
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33. Renforcer l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité par les pays partenaires en coordination avec les pays 

donateurs. 

33.a Attirer l’attention sur la mise en œuvre des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité lors de la coordination des bailleurs de fonds 

dans les pays partenaires et demander un renforcement de la coordination de la mise en œuvre des résolutions concernant femmes, paix et sécurité à 

côté de la coordination genre existante. 

Nom et nombre des pays-partenaires ayant participé à la coordination concernant la thématique femmes, paix et sécurité, avec pays-donateurs et 

type de coordination. 

 Développement  
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OBJECTIF 6. Assurer le suivi et le monitoring de la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité et du PAN 

 

34. Coordonner la mise en œuvre du PAN. 

34.a Se réunir deux fois par an pour discuter de la mise en œuvre du PAN. 

Nombre de réunions de la taskforce FPS. 

Égalité Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

36. Informer et impliquer la société civile. 

36.a Assurer l’échange d’informations, la mise en réseau de l’expertise genre disponible en Belgique et la concertation avec la société civile, en tout cas 

au milieu et à la fin de la période couverte par le PAN. 

Organisation de deux événements de rapportage et concertation. 

Nombre d’organisations de la société civile ayant participé. 

En 2021, des consultations ont été organisées entre les différents organes gouvernementaux et les organisations de la 

société civile dans le cadre de l’élaboration du quatrième plan d’action Femmes, Paix et Sécurité  

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

37. Impliquer la société civile des pays partenaires. 

37.a Assurer l’échange d’informations et inviter la société civile à contribuer au suivi en rapportant les éléments communiqués par les organisations 

locales qui font partie de leur réseau, en particulier les organisations locales dans les pays partenaires de la coopération belge au développement. 

Invitations et résultats. 

 

Au Burundi, les ACNG ont adopté un trajet d’apprentissage genre pour améliorer l’intégration de la dimension genre 

dans leur programmation. A travers ce plan, elles vont partager les leçons apprises, les expériences et toute 

information utile entre elles. Pour ce faire, ces ACNG veilleront à intégrer leurs partenaires locaux. Ce plan d’action 

est nouvellement adopté, il est encore trop tôt pour évaluer les résultats. 

 

Développement 
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Défense 

 
 

Les points d'action pour la Défense du Quatrième plan d'action national « Femmes, paix, sécurité » (2022-2026) sont suivis par le 

service HRM-Policy de la Direction Générale des Ressources Humaines (DGHR). Cependant, il ne s'agit en aucun cas d'une pure 

question de RH. La finalité des actions du plan d'action « Femmes, Paix, Sécurité » pour la Défense réside naturellement dans la 

préparation et la mise en œuvre des opérations, dans lesquelles l'éducation et la formation jouent un rôle crucial. 

 

À la base de ce plan se trouvent le gender mainstreaming et la transversalité du genre dans le fonctionnement quotidien de la Défense. 

En 2022, une représentation du personnel militaire féminin de 10 % a été atteinte pour la première fois. En 2002, ce chiffre était un peu 

plus que 7 %. Malgré cette augmentation certes lente mais soutenue, une attention et des actions continues sont nécessaires pour 

permettre à cette part d'évoluer encore davantage. Une part représentative de militaires féminins à la Défense ne peut que bénéficier à 

la dimension du genre des opérations. 

 

Depuis plus d'une décennie, la Défense investit dans le NATO Committee on Gender Perspectives (NCGP) en ayant presque 

continuellement un(e) militaire belge au sein du Comité exécutif et en assurant la présidence du NCGP à plusieurs reprises. 

 

Un Gender Focal Point (GFP) est mis à disposition par la Défense pour chaque opération à l’étranger. C'est un militaire qui a suivi une 

formation spécifique et qui conseille le commandant du détachement sur le genre dans les opérations. 

 

Le Plan d'action national est traduit au sein de la Défense en lignes directrices internes et en points d'action. 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

  

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et hommes et la mise en œuvre de la Loi 

Gender mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi de coopération au développement. 

6.a Informer le personnel sur le gender mainstreaming. 

Moyens d’information utilisés. 

Le genre en général et gender mainstreaming en particulier font partie de la formation de base des militaires. Un site intranet sur le genre et gender 

mainstreaming est disponible pour tout le personnel de la Défense. 

 

6.b Développer, implémenter et mettre à jour une stratégie ou plan d’action concernant l’intégration de la dimension de genre. 

Stratégie adoptée et mise en œuvre. 

Le genre fait partie de la politique de diversité actuelle. Cette politique est en cours de conversion en politique d'inclusion. 

 

7. Stimuler les connaissances de la dimension de genre du personnel. 

7.a Intégrer la dimension de genre de manière substantielle dans les formations de base. 

Formations de base intégrant la dimension de genre.  

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation : Phase d’Initiation Militaire 

De quelle manière le genre est-il abordé : théâtre de valeurs et diversité, y compris le genre et gender mainstreaming. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

370 2428 13 87 

  

7.b Intégrer la dimension de genre dans les formations continuées. 

Formations continuées intégrant la dimension de genre. 

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation :  ad hoc lors de formations statutaires ou complémentaires 

De quelle manière le genre est-il abordé : pas de chiffres disponibles pour 2021 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

    

  

7.c Intégrer la dimension de genre dans les formations pour le personnel partant en mission de paix et mission de gestion civile de crise. 

Formations intégrant la dimension de genre. 
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Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation : Gender Focal Point 

De quelle manière le genre est-il abordé : depuis 2019, une version entièrement révisée du cours BEL Gender Focal Point (GFP) est donnée à tous 

les GFP qui sont prévus dans les détachements partant en opération. Au cours du Pre Deployment Training (PDT), tous les membres du personnel 

qui partent en opération reçoivent un briefing sur le genre 

Nombre de GFP formés : 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

5 23 18 82 

  

7.d Développer du matériel pédagogique pour la sensibilisation aux questions de genre. 

Matériel développé. 

Le scénario du théâtre des valeurs et de la diversité a été révisé en 2022. 

 

8. Développer, gérer et échanger l’expertise en matière de genre. 

8.a Prévoir et former des experts de genre au sein des départements. 

Experts prévus et formés. 

Au sein de l'Etat-Major de la Défense BEL, une distinction supplémentaire a été faite entre le "GENAD de référence" et le GENAD. Le référent 

GENAD a la responsabilité supplémentaire qu’il fourni dans les 3 piliers suivants : Stratégie, Ressources humaines et Opérations de la direction 

dans le domaine du genre. De plus, des GENAD sont prévus et formés dans les différents départements de la Défense. Aucun GENAD 

supplémentaire n'a été formé en 2022. 

 

8.c Prévoir et former des experts de genre pour les missions de paix. 

Veiller à ce que ces experts travaillent en étroite collaboration avec les organisations locales de la société civile et les communautés concernées. 

Experts prévus et formés. 

Un Gender Focal Point est mis en place pour chaque mission après avoir suivi une formation. 

 

8.d Gérer et appuyer l’expertise de genre dans la préparation, la mise en œuvre et le monitoring des opérations de la paix. 

Base de données. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

Experts mis à disposition. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

Plan de formation. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 
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11. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans les missions de paix, les missions de gestion civile de crise et les processus de 

consolidation de paix. 

11.a Diffuser auprès des partenaires les bonnes pratiques et recommandations en matière d’intégration de la dimension genre dans les missions de 

maintien de la paix et plaider pour leur application dans les prochaines missions. 

Diffusion des bonnes pratiques. 

Les bonnes pratiques sont régulièrement échangées entre les États membres via le NATO Committee OTAN on gender perspectives (NCGP). 

 

Plaidoyer en faveur de leur application. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

11.b Collaborer avec les organisations internationales et leurs États membres dans le cadre du recueil d’informations pertinentes relatives à l’égalité de 

genre et le soutien aux mécanismes de consultation et de coordination. 

Base de données « genre ». 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

Soutien fourni.  

Chaque année, la Défense BEL contribue aux National Reports du NCGP. 

 

11.c Veiller à l’intégration de la dimension de genre dans le cadre de la planification et de l’élaboration de programmes RSS et DDR. 

Projets ou programmes RSS et DDR qui accordent de l’attention au genre, pays où ils ont été implémentés. 

La Défense BEL participe à ces programmes dans un cadre multinational (UE, ONU, OTAN). Chacun de ces programmes accorde une grande 

attention à l'aspect genre et le genre est inclus dans les différents programmes de formation. 
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OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16.a Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. 

Les violences sexuelles sont réprimées en droit belge. La Défense respecte le cadre juridique applicable (droits de l’homme, droit international 

humanitaire, droit pénal). Notamment : 

- Les article 372 à 374 du Code pénal qui répriment l’attentat à la pudeur commis avec ou sans violence et menaces. 

- Le crime de viol, défini par l’article 375 du Code pénal comme étant tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par 

quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui n’y consent pas. 

En cas de conflit armé, l’article 136quater, §1er, 4°, du Code pénal érige en infractions (crimes de guerre) diverses formes de violence sexuelle.  Le 

Chapitre VII bis du Code d’instruction criminelle (articles 91bis et suivants) contient des règles particulières applicables aux auditions de mineurs 

d’âge et plus particulièrement, à celles de mineurs témoins ou victimes d’abus sexuels ou de mauvais traitements. Elles ont pour but d’offrir un 

environnement rassurant aux mineurs dans le cadre de leur déposition, en prévoyant, notamment, la possibilité d’un accompagnement du mineur par 

une personne de confiance ou l’enregistrement audiovisuel de l’audition.  

Sur base de l’article 10 bis de la loi du  17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du code de procédure pénale, les militaires ayant commis ces 

infractions à l’étranger peuvent être poursuivis en Belgique. L’article 29 du Code d’instruction criminelle selon lequel toute autorité constituée, tout 

fonctionnaire ou officier public, qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu d'en donner avis 

sur-le-champ au procureur du Roi auprès du tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis ou dans lequel l'inculpé pourrait être 

trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs, est expliqué dans une procédure 

spécifique. Tout militaire qui acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit informera sur-le-champ le Parquet fédéral. 

 

Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

17. Sensibiliser le personnel devant être déployé en opération à propos de la thématique de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

17.a Lors de la préparation des missions de maintien de la paix et de l’instruction préalable au déploiement donnée en Belgique, demander d’accorder 

une attention particulière à la violence à l’égard des femmes et des filles et insister sur la nécessité de leur offrir une protection contre cette violence. 

Actions concrètes prises. 

Lors du Pre Deployment Training de tous les militaires qui partent en mission - tant au sein d'un grand détachement qu'au sein d'une unité 

individuelle - le thème du genre est traité en détail et adapté à la culture du théâtre opérationnel. Le thème du genre est intégré dans le briefing de 

sensibilisation à la culture. Au cours de la formation des Gender Focal Points sont prévus dans les plus grands détachements, cette question sera 

traitée en détail, de même que les rapports et les mesures nécessaires pour garantir que les mesures correctes puissent être prises. L'objectif de ces 

Gender Focal Points n'est pas seulement de dénoncer les abus au sein de la culture locale de la zone de déploiement, mais aussi de soulever 

d'éventuels abus au sein du propre détachement militaire et de conseiller le commandant du détachement de traiter ces situations aussi efficacement 

que possible. 
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Dans le cadre de la révision de la thématique de genre au sein de la Défense le cours GFP a déjà été complètement révisé. 

 

18. Imposer pour les forces belges de maintien de paix tolérance « 0 » en matière de violence à l’encontre des femmes. 

18.a Poursuivre les coupables de violences sexuelles au sein de la Défense. 

Mesures spécifiques prises en cas de violence sexuelle. 

La violence sexuelle est toujours punie. Néanmoins, la Défense n’est pas systématiquement informée des suites données aux dossiers une fois ceux-

ci transmis au parquet. 

 

18.b Souligner annuellement la tolérance zéro. 

Rappel des valeurs de la Défense et des Joint Individual Common Core Skills. 

Le cadre des valeurs de la Défense a été révisé en 2022 et est mis en œuvre au début de 2023. Son intégration est assurée par une communication 

régulière, des formations et de l’entrainement. Les Joint Individual Common Core Skills ont également été adaptés en conséquence. 

 

18.c Appliquer le code de conduite de l’ONU et de l’OTAN dans les rangs de l’armée belge et promouvoir celui-ci au niveau international. 

Application et promotion. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

21. Veiller à la sécurité et la protection contre toutes les formes de violence des femmes et des filles dans les pays en situation de fragilité. 

21.a Suivre la situation des femmes et des filles dans les zones d’intervention et mettre au point un système de rapportage en matière de violence envers 

les femmes. 

Monitoring/Early warning indicators. 

Ceci n'est possible que lorsque les militaires BEL entrent en contact avec la population locale dans les zones d'intervention. Lors de la formation des 

Gender Focal Points qui sont prévus au sein des plus grands détachements, cette question sera traitée en détail, de même que les rapports et les 

actions nécessaires pour pouvoir agir de manière correcte. 

 

Interventions faites. 

BEL Defence participe à ces programmes dans un cadre multinational (UE, ONU, OTAN). Chacun de ces programmes accorde une grande attention 

à l'aspect genre et est inclus dans les différents programmes de formation. 

 

21.b Poursuivre l’action dans le cadre de la Convention sur l'interdiction des armes à sous-munitions et de la Convention d’interdiction des mines anti-

personnel en insistant tout particulièrement sur les effets de ces armes sur les femmes et les filles, et le rôle des femmes en tant qu'agents du 

changement. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

21.d Accorder une attention particulière à la participation des femmes aux programmes de déminage et impliquer les femmes dans la détermination des 

zones qui doivent être déminées en priorité. 
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Création d’un critère de genre qui sera contrôlé systématiquement dans le cadre de l’évaluation de nouveaux projets de déminage. 

Pas d’application en 2022. 

22. Assurer la sécurité et la protection des femmes et des jeunes filles dans le cadre du travail humanitaire. 

22.a Tenir compte de la protection des femmes et des filles dans le cadre des tâches humanitaires et des programmes DDR et RSS tels que la construction 

de camps de réfugiés. 

Projets ou programmes qui contribuent à l’égalité de genre dans les pays en situation de fragilité. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

23. Lutter contre la traite des êtres humains. 

23.d Mettre l’accent sur le trafic des êtres humains dans le cadre du concept de ‘human security’ durant les opérations militaires. 

Interventions faites. 

Cette problématique est également soulevée pendant le Pre Deployment Training à tout le personnel partant en opération. 
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de la prévention, gestion et 

règlement des conflits 

 

24. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des administrations fédérales. 

24.a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mener une politique active au recrutement et analyser les évolutions dans le recrutement des femmes et adapter les actions de recrutement sur base 

de cette analyse.  

Actions prises au recrutement pour solliciter davantage de femmes. 

Une attention systématique est portée aux femmes à la Défense dans toutes les campagnes de communication et de promotion liées au recrutement. 

Tous les postes au sein de la Défense sont ouverts aux hommes comme aux femmes. 

 

Nombre et proportion hommes-femmes parmi les diplomates, les chefs de poste, les consuls, les attachés de coopération, les militaires, la police 

fédérale et la magistrature 

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Officiers 601 3199 16 84 

Sous-officiers 1005 9420 10 90 

Volontaires 899 9414 9 91 

Total 2505 22033 10 90 
 

25. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des organisations internationales. 

25.a Encourager et soutenir les candidatures féminines pour les organisations internationales. 

Actions d’encouragement et de soutien. 

Tous les postes militaires pour les organisations internationales sont ouverts aux hommes et aux femmes. Aucune action spécifique n'a été entreprise 

en 2022. 
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26. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans le cadre des missions de paix, des missions de gestion civile de crise et des missions 

d'observation d'élections. 

26.a Encourager les femmes à se porter candidates pour les missions de paix. 

Actions prises. 

Tous les postes dans les missions de paix sont ouverts aux militaires hommes et femmes. Aucune action spécifique n'a été entreprise en 2022. 

 

Nombre et proportion d’hommes et de femmes (Officiers, Sous-Officiers et Volontaires) ayant contribué aux missions de paix. 

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Officiers 80 563 12 88 

Sous-Officiers 104 1257 8 92 

Volontaires 31 929 3 97 

Total 215 2749 7 93 

  

26.e Plaider au niveau international pour la participation d’un plus grand nombre de femmes, y compris les femmes recrutées localement, lors des 

missions de paix et des missions de gestion civile de crise. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

27. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans les négociations de paix et stimuler l’institutionnalisation du rôle des femmes dans 

les processus de paix et de sécurité. 

27.b Systématiser les consultations avec les femmes et organisations de femmes locales dans le cadre des missions d’enquête et diffuser les informations 

recueillies par l’intermédiaire des partenaires concernés. 

Consultations. 

Ceci est fait pendant des opérations dans lesquelles le détachement  BEL joue un rôle actif dans le dénouement des conflits. 

 

28. Améliorer la participation des femmes dans la société locale. 

28.a Encourager la présence des femmes au sein de l'appareil judiciaire, de la police et de la défense locaux. 

Interventions faites. 

C'est ce qui se fait, mais au cours de l'année écoulée, il n'y a pas eu de fact finding missions pour participer à des opérations dans lesquelles le 

détachement  BEL joue un rôle actif dans le dénouement des conflits 

 

 



 

 

109 

 

OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.c Diffuser et intégrer les bonnes pratiques, recommandations et leçons apprises. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

31. Stimuler le soutien pour et l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau international. 

31.b Coopérer avec l’OTAN et le Comité OTAN sur la dimension de genre et soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan d’action et de leurs 

indicateurs pour les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

Interventions faites. 

Depuis octobre 2020, le LtCol SBH Françoise VERBANCK est Deputy Chair du Executive Committee (EC) du NCGP. A ce titre, elle participe à 

l'organisation de la conférence annuelle du NCGP et à la formulation des recommandations par rapport au genre pour le Military Committee. 

 

31.c Encourager et soutenir l'application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité par les organisations internationales et régionales. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 

 

31.e Continuer à demander l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité dans le cadre de toutes les missions de maintien de 

la paix et toutes les missions de gestion civile de crise, tant lors de la préparation que lors de l’exécution. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique disponible pour 2022 
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Intérieur 

 
En ce qui concerne les affaires intérieures, l'asile et l'immigration : 

 

Dans le cadre de la lutte contre la violence intrafamiliale, la ministre de l'Intérieur a investi 1,5 million d'euros dans 15 projets locaux 

innovants (100 000 euros par projet) en 2022. Elle souhaite ainsi encourager les autorités locales à développer des projets pilotes. 

Chaque projet implique une coopération entre au moins deux communes et vise à prévenir la violence intrafamiliale et à échanger les 

connaissances, l'expérience et l'expertise avec d'autres villes et communes. Les projets soumis en 2022 ont été analysés par un comité 

d'experts (des représentants des différents organismes gouvernementaux impliqués dans la lutte contre la violence intrafamiliale). Les 

projets seront suivis de près pendant deux ans par la Direction générale Sécurité et Prévention (DGSP) du SPF Intérieur. La 

coopération entre les communes participantes mais également avec des experts en la matière sera essentielle. Début 2025, les projets 

seront évalués et serviront de bonnes pratiques pour d'autres villes et communes, mais également pour les délégations étrangères 

intéressées par le savoir-faire belge en matière de violences urbaines, sexuelles et intrafamiliales (cf. visite de représentants des 

services de sécurité marocains en janvier 2023). 

 

En octobre 2022, la cellule stratégique de la secrétaire d'État a organisé une consultation sur le genre avec tous les coordinateurs 

gender mainstreaming des différentes instances d'asile et de migration, afin de faire le point sur les aspects genre dans les domaines de 

l'asile et de la migration, et de discuter d'une stratégie pour l'avenir en la matière. Une attention particulière a été accordée aux 

engagements de la secrétaire d'État dans les différents plans d'action nationaux. 

 

Un coordinateur gender mainstreaming a été nommé à l’Office des Etrangers (SPF Intérieur) en 2022, et un groupe de travail composé 

de 10 membres a été créé. Depuis lors, tant au sein du SPF Intérieur qu'au sein des différentes instances responsables en matière d’asile 

et de migration (Office des Etrangers, CGRA et Fedasil), de la police et de l'OCAM, il existe un coordinateur gender mainstreaming 

et/ou un service qui sui(t)vent les différents aspects genre au sein de ces instances. 
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OBJECTIF 1. Promouvoir la mise en œuvre du cadre normatif international 

 

1. Assurer le respect des traités et conventions qui concernent l’amélioration de la situation et l’autonomisation des femmes. 

1.a. Appliquer en Belgique les conventions internationales qui assurent les droits des femmes. 

Rapportage périodique sur la CEDAW. 

Égalité + Affaires Étrangères  Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

Suivi des questions de rapportage et des questionnaires pertinents. 

Égalité + Affaires Étrangères 

 

OE : En novembre 2022, l’Office des Etrangers (SPF Intérieur), a coopéré via le SPF Emploi à une demande visant à 

compléter une demande d'information de l'OCDE (Commission de l'emploi et des affaires sociales - Groupe de travail 

sur la migration) sur les "réponses politiques à la violence domestique à l'égard des migrants" dans le cadre d'une 

analyse comparative. 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur - OE 

Justice 

Égalité 

Suivi de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. 

Égalité 

 

OE : Pour les coaches chargées du suivi des ordres de quitter le territoire (coaches ICAM) auprès de l’Office des 

Etrangers (SPF Intérieur), une formation de base sur les différentes formes de violences basées sur le genre et la 

position des victimes (cf. Convention d’Istanbul) a été testée auprès d'un groupe de 8 personnes. Cela sera développé 

ultérieurement. 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur - OE 

Justice 

Égalité 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

  

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et hommes et la mise en œuvre de la Loi Gender 

mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi de coopération au développement. 

6.a Informer le personnel sur le gender mainstreaming. 

Moyens d’information utilisés. 

Voir 8a. 

 

OE : En mai 2022, deux webinaires ont été organisés sur les engagements liés au genre de l'Office des Etrangers (SPF Intérieur). 

Le webinaire est accessible en ligne et 70 membres du personnel l’ont suivi. 

 

 

Intérieur 

Intérieur -OE 

6.e Intégrer des aspects de genre dans les rapports sur la situation locale des postes. 

Actions entreprises. 

Dans les rapports annuels fournis par les officiers de liaison de la police fédérale, il leur est demandé de mettre brièvement 

l'accent, pour leur pays de travail respectif, sur la situation locale en matière de traite et de trafic d'êtres humains (y compris la 

prostitution) et, le cas échéant, de crimes violents fondés sur le sexe. 

Intérieur - Police 

7. Stimuler les connaissances de la dimension de genre du personnel. 

7.a Intégrer la dimension de genre de manière substantielle dans les formations de base. 

Formations de base intégrant la dimension de genre.  

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation : 

De quelle manière le genre est-il abordé : 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

    

 Cette formation qui intègre le genre existe, mais il n'existe pas de statistiques sur la répartition hommes/femmes à ce sujet. 

Intérieur-Police 

7.b Intégrer la dimension de genre dans les formations continuées. 

Formations continuées intégrant la dimension de genre. 

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation : 

De quelle manière le genre est-il abordé : 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

    

Intérieur-Police 
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 Cette formation qui intègre le genre existe, mais il n'existe pas de statistiques sur la répartition hommes/femmes à ce sujet. 

7.c Intégrer la dimension de genre dans les formations pour le personnel partant en mission de paix et mission de gestion civile de crise. 

Formations intégrant la dimension de genre. 

Nombre et proportion de femmes et d’hommes ayant suivi la formation. 

Formation : Train the Trainer course on “Investigating and Preventing Sexual and Gender-Based Violence in Conflict 

Environments” (organisateur: Hochschule für Polizei Baden-Württemberg, Allemagne / période: 20 juin – 1er juillet 2022) 

 

De quelle manière le genre est-il abordé : L'objectif de ce cours est de renforcer la capacité du personnel civil des missions de 

gestion de crise à intégrer la dimension de genre dans les opérations de la mission, dans le but de prévenir et/ou de cibler les 

violences sexuelles et genrées (SGBV) dans la zone de la mission. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

1  100%  

  

Formation :Advanced HEAT course 

 

De quelle manière le genre est-il abordé : une formation préparatoire obligatoire pour tout le personnel détaché de la police 

fédérale dans le cadre d'une mission civile internationale de gestion de crise. L'une des composantes de ce cours porte sur les 

"risques spécifiques au genre". 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

 2  100% 

  

Outre la participation susmentionnée à des formations en 2022, le département CCM/BiMulti de la police fédérale travaille 

activement à la participation d'une de ses commissaires au Women Command Course de l'UNPOL en 2023. L’agent en question a 

été présélectionnée en interne pour participer aux missions civiles internationales de gestion de crise. 

 

Intérieur-Police 

8. Développer, gérer et échanger l’expertise en matière de genre. 

8.a Prévoir et former des experts de genre au sein des départements. 

Experts prévus et formés. 

Un coordinateur gender mainstreaming a été nommé à l’Office des Etrangers (SPF Intérieur) en 2022, et un groupe de travail 

composé de 10 membres a été créé. Depuis lors, tant au sein du SPF Intérieur qu'au sein des différentes instances responsables en 

matière d’asile et de migration (Office des Etrangers, CGRA et Fedasil), de la police et de l'OCAM, il existe un coordinateur 

gender mainstreaming et/ou un service qui sui(t)vent les différents aspects genre au sein de ces instances. 

 

Intérieur 

Intérieur-OE 
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En octobre 2022, la cellule stratégique de la secrétaire d'État a organisé une consultation sur le genre avec tous les coordinateurs 

gender mainstreaming des différentes instances d'asile et de migration, afin de faire le point sur les aspects genre dans les 

domaines de l'asile et de la migration, et de discuter d'une stratégie pour l'avenir en la matière. 

 

8.e Inclusion de profils d'experts en matière de genre dans la réserve d'experts belges en gestion civile des crises en vue d'un détachement dans le cadre de 

missions de gestion civile des crises. 

Profil d'expert en matière de genre inclus dans la réserve belge d'experts en gestion civile des crises 

 La réserve d'experts en gestion civile de crises de la police fédérale compte actuellement 12 personnes disponibles ayant une 

connaissance des opérations policières en Belgique en matière de lutte contre la violence genrée, sexuelle et intrafamiliale. Ce 

thème est spécifiquement mentionné comme une spécialisation recherchée. Il s'agit de 5 personnes pour les missions de longue 

durée et de 7 personnes pour les missions de courte durée (<3 mois). Deux des experts impliqués sont des personnes de référence 

régionales ou nationales dans ce domaine. 

Intérieur - Police 

11. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans les missions de paix, les missions de gestion civile de crise et les processus de 

consolidation de paix. 

11.c Veiller à l’intégration de la dimension de genre dans le cadre de la planification et de l’élaboration de programmes RSS et DDR. 

Projets ou programmes RSS et DDR qui accordent de l’attention au genre, pays où ils ont été implémentés. 

Police : 

− Projet Enabel PAOP (Bénin) : soutien au développement et à la mise en place de centres locaux d'accueil des victimes (SAPV) 

au Bénin, par le détachement de 3 experts pour 2 missions distinctes (en mars 2022 et mai/juin 2022 pour un total de 40 jours 

calendriers). Une attention particulière a été portée ici à l'accueil des victimes de violences sexuelles, genrées ou 

intrafamiliales. 

− Projet Enabel ALVF (Maroc) : Après une mission de formulation réussie en 2021, les négociations avec Enabel et les 

partenaires locaux / ONU Femmes ont été finalisées en 2022. L'objectif de ce projet est d’accompagner les forces de sécurité 

marocaines dans la lutte contre la violence à l'égard des femmes et d'héberger les femmes (y compris les mineures) victimes. 

La participation de la police fédérale à ce projet a été confirmée par la DIRCOM et une première visite d'étude en Belgique 

pour les cadres supérieurs de la DGSN et du GR a été organisée en janvier 2023. 

DGSP (SPF Intérieur) : 

Les représentants des services de sécurité marocains ont également rendu visite à la Direction générale Sécurité et Prévention 

(DGSP) du SPF Intérieur à l’occasion de cette visite d'étude. En ce qui concerne la lutte contre la violence faites aux filles et 

aux femmes, les experts du SPF ont présenté le savoir-faire belge dans le domaine de la prévention des violences 

intrafamiliales et des violences sexuelles et du sexisme. Cette mesure s'inscrit également dans la politique de la Ministre de 

l'Intérieur visant à lutter contre la violence intrafamiliale. (voir 17a pour plus de détails).  

− Projet Enabel PARP III (RDC) : une mission de formulation en faveur de ce projet a été effectuée dans le courant de l'année 

2022. La participation de la police fédérale à ce projet a depuis été confirmée. Une attention particulière sera portée à l'accueil 

plus efficace des victimes de violences basées sur le genre (police de proximité) et à la formation des officiers de police 

judiciaire sur cette problématique. En outre, la formulation d'un nouveau projet en RDC axé sur le thème de la violence basée 

sur le genre est en cours (avec une mise en œuvre possible à partir de 2024). 

Intérieur – Police 

Intérieur-DGSP 
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14. Tenir compte de la dimension de genre dans la problématique des réfugiés. 

14.a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prendre en considération les besoins spécifiques des femmes lors des demandes d’asile. 

Nombre et proportion de demandeurs et de demandeuses d’asile qui ont reçu le statut de réfugié ou qui ont bénéficié d’une protection subsidiaire et pays 

d’origine. 

Statut de réfugié et de protection subsidiaire 

 

Pays Femmes Hommes Total 

Femmes 

+ 

Hommes 

% 

Femmes 

%  

hommes 

Afghanistan 733 1725 2458 30% 70% 

Afrique du Sud 1  1 100% 0% 

Albanie 5 
 

5 100% 0% 

Algérie 15 17 32 47% 53% 

Armenie 2 1 3 67% 33% 

Apatride 1 8 9 11% 89% 

Azerbaïdjan 1 1 0% 100% 

Bangladesh 1 1 0% 100% 

Belgique 2 1 3 67% 33% 

Bénin 1 1 2 50% 50% 

Biélorussie 10 13 23 43% 57% 

Brésil 2 4 6 33% 67% 

Burkina Faso 11 3 14 79% 21% 

Burundi 168 188 356 47% 53% 

Cameroun 52 72 124 42% 58% 

Chili 
 

1 1 0% 100% 

Chine 35 31 66 53% 47% 

Colombie 13 10 23 57% 43% 

Congo (République 

Democratique) 

63 63 126 50% 50% 

Congo (République du) 2 
 

2 100% 0% 

Côte d'Ivoire 21 12 33 64% 36% 

Djibouti 5 5 10 50% 50% 

Intérieur-CGRA 
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Allemagne 
 

1 1 0% 100% 

Équateur 
 

2 2 0% 100% 

Egypte 1 8 9 11% 89% 

El Salvador 32 24 56 57% 43% 

Emirats Arabes Unis 1 1 0% 100%  

Etats-Unis 2  2 100% 0% 

Eritrée 470 896 1366 34% 66% 

Ethiopie 37 83 120 31% 69% 

Gabon 3 7 10 30% 70% 

Gambie 1 
 

1 100% 0% 

Géorgie 29 65 94 31% 69% 

Ghana 
 

1 1 0% 100% 

Guinée 162 87 249 65% 35% 

Haïti 1 1 2 50% 50% 

Honduras 2 1 3 67% 33% 

Inde 1 1 2 50% 50% 

Indéfinie 8 2 10 80% 20% 

Indéterminée  114 109 223 51% 49% 

Irak 83 93 176 47% 53% 

Iran 47 83 130 36% 64% 

Jamaique 
 

3 3 0% 100% 

Jemen 12 21 33 36% 64% 

Kazachstan 1 1 2 50% 50% 

Kirghizstan 5 3 8 63% 38% 

Koeweit 
 

2 2 0% 100% 

Kosovo 3 6 9 33% 67% 

Liban 14 17 31 45% 55% 

Libéria 
 

1 1 0% 100% 

Libye 5 13 18 28% 72% 

Macédoine  1 1 2 50% 50% 

Macédoine du Nord 1 3 4 25% 75% 

Mali 3 1 4 75% 25% 
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Maroc 11 15 26 42% 58% 

Mauritanie 10 10 20 50% 50% 

Moldavie 2 1 3 67% 33% 

Myanmar 
 

3 3 0% 100% 

Nicaragua 2 3 5 40% 60% 

Niger 3 3 6 50% 50% 

Nigéria 1 4 5 20% 80% 

Ouganda 6 3 9 67% 33% 

Pakistan 10 17 27 37% 63% 

Palestine 199 563 762 26% 74% 

(d’origine) palestinienne 46 95 141 33% 67% 

Péru 3 4 7 43% 57% 

Philippines  2 2 0% 100% 

République centrafricaine 14 6 20 70% 30% 

Roumanie 1 1 0% 100% 

Russie 38 45 83 46% 54% 

Rwanda 42 35 77 55% 45% 

Sénégal 12 33 45 27% 73% 

Serbie 5 1 6 83% 17% 

Sierra Leone 1 1 2 50% 50% 

Soudan 5 27 32 16% 84% 

Soudan du Sud 5 28 33 15% 85% 

Somalie 210 170 380 55% 45% 

Sri Lanka 1 4 5 20% 80% 

Syrie 716 1790 2506 29% 71% 

Tadjikistan 1 1 2 50% 50% 

Tanzanie 1 1 2 50% 50% 

Tchad 3 5 8 38% 63% 

Togo 
 

3 3 0% 100% 

Tunesie 2 7 9 22% 78% 

Turquie 185 362 547 34% 66% 

Ukraine 6 2 8 75% 25% 
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Vénézuela 29 29 58 50% 50% 

Total général 3749 6968 10717 35% 65% 

 

Nombre et proportion de demandes d’asile acceptées et refusées pour des raisons liées au genre, ventilées par sexe. 

 

2022 Nombre Proportion (%) 

Octroi de la protection 

internationale pour des motifs 

liés au genre 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

Crime d’honneur 48 39 55,17% 44,83% 

Mariage forcé 220 10 95,65% 4,35% 

Prostitution forcée (dans le pays 

d’origine) 
4 2 66,67% 33,33% 

Mutilations génitales 174 0 100,00% 0,00% 

Mutilations génitales (fille) 143 7 95,33% 4,67% 

Violence domestique 134 18 88,16% 11,84% 

Violences sexuelles 141 37 79,21% 20,79% 

Orientation sexuelle et identité 

de genre 
90 300 23,08% 76,92% 

Total 954 413 69,79% 30,21% 

Remarque: le nombre de motifs liés au genre ne correspond pas nécessairement au nombre de dossiers ou 

de décisions prises, car une personne peux invoquer plusieurs motifs liés au genre qui ne font qu’un dossier 

et ne concerne qu’une décision.  
2022 Nombre Proportion (%) 

Décisions de refus dans des 

dossiers dans lesquels ont été 

invoqués des motifs liés au 

genre 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

Crime d’honneur 54 82 39,71% 60,29% 

Mariage forcé 300 21 93,46% 6,54% 

Prostitution forcée (dans le pays 

d’origine) 
18 5 78,26% 21,74% 
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Mutilations génitales 101 9 91,82% 8,18% 

Mutilations génitales (fille) 91 32 73,98% 26,02% 

Violence domestique 193 21 90,19% 9,81% 

Violences sexuelles 195 42 82,28% 17,72% 

Orientation sexuelle et identité 

de genre 
111 444 20,00% 80,00% 

Total 1063 656 61,84% 38,16% 

Remarque : idem que précédemment 

 

 

  

Lignes directrices. 

Pour 2022 pas d’information spécifique à communiquer Intérieur-CGRA/OE 

 

Échanges d’information. 

CGRA : Pour 2022 pas d’information spécifique à communiquer 

OE : 6 agents de première ligne de l’Office des Etrangers (SPF Intérieur) ont suivi une formation de base sur l'identité de genre au 

CGRA. 

Intérieur-CGRA/OE 

 

14.b Prendre en considération les besoins spécifiques des femmes lors de l’accueil et le logement des réfugiés. 

Accueil et logement adaptés aux besoins des femmes. 

Participation de Fedasil au groupe de travail sur les statistiques concernant la violence basée sur le genre : 

Dans le cadre du Plan d'action national de lutte contre la violence basée sur le genre (PAN) 2021-2025, un groupe de travail sur les 

statistiques a été créé en mai 2022, composé de représentants des principales administrations ou agences fédérales, 

communautaires et régionales chargées de collecter des statistiques sur le genre. 

La personne responsable de cet engagement au sein de Fedasil (représentant du département Données et Analyses de Fedasil) a 

participé à la première réunion de ce groupe de travail le 31 mai 2022. L'objectif de cette réunion était de préparer le projet d'état 

des lieux jusqu'au 30 juin 2022 des données actuellement disponibles (pouvant être collectées jusqu'au 9 septembre 2022). Les 

indicateurs proposés en matière d'asile et de migration n'étant pas applicables à Fedasil, il a été convenu d'explorer les possibilités 

de rapporter les incidents (violences) liés au genre au sein des centres d'accueil. 

 

Etant donné que le rapportage des incidents ne se fait pas encore via Match-it (l'application web qui soutient et automatise la 

gestion des processus clés de l'accueil des demandeurs d'asile : gestion du réseau, allocations, contrôle du droit d'accueil, accueil 

équivalent et de qualité dans toutes les structures du réseau d'accueil, ...) (et que l'enregistrement des incidents peut varier 

fortement entre les différents opérateurs) et qu'aucune information détaillée sur les victimes n'est communiquée, le Département 

Données et Analyses a décidé, début septembre 2022, de se limiter aux statistiques suivantes : uniquement les incidents au sein des 

centres fédéraux de Fedasil, (car les chiffres des autres opérateurs d'accueil ont pu s'avérer moins fiables par le passé) pour deux 

Fedasil 
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types d'incidents : 1) (tentative) d'agression sexuelle contre un résident, 2) agression physique contre un membre de la famille 

(malheureusement, Fedasil ne dispose pas d'informations plus précises sur les victimes). Ces types d'incidents ont également été 

utilisés dans le passé pour signaler des incidents (violents) contre des femmes dans les centres d'hébergement. 

 

Intégration de la dimension de genre dans les appels à projets : 

Le 25 mai 2022, les coordinateurs genre de Fedasil ont informé la cellule de coordination de la direction des services opérationnels 

de Fedasil que la loi sur l'intégration de la dimension de genre devait être prise en compte lors de la rédaction d'un appel à projet 

(AMIF et national).  

Il a été demandé à la cellule de coordination d'inclure dans chaque appel à projet : 1) que la dimension de genre doit être intégrée ; 

2) de demander que le formulaire de soumission/la description des éléments qu'une proposition de projet doit inclure indique 

comment la dimension de genre est prise en compte. 

 

Par exemple, en utilisant un test de genre simplifié : 

- Décrire s'il existe des différences de situation entre les femmes et les hommes dans le domaine couvert par le projet et 

mentionner ces différences. 

- Décrire de quelle manière le projet prendra en compte ces différences de situation entre femmes et hommes (ou justifier 

explicitement qu'il n'y a pas de différences de situation entre les femmes et les hommes). 

 

Selon les modalités (dans le texte de l'appel/de l'enregistrement, dans le guide contenant des informations sur la manière de remplir 

le dossier de candidature, ...), il peut être utile de préciser dans l'appel à projets que les différences de situation entre femmes et 

hommes peuvent amener ceux-ci à ne pas se sentir concerné-e-s, ou même à rencontrer certains obstacles pour participer. 

 

Après la sélection des projets, : 

- un contrat/accord doit à nouveau indiquer clairement que la dimension de genre doit être intégrée dans le projet ; 

- dans tout rapport d'évaluation/final, il doit être explicitement demandé d'expliquer la dimension de genre du projet (quelles 

mesures ont été prises, quels ont été les résultats...) et, par exemple, de ventiler tous les chiffres concernant les individus (tels 

que les participants aux activités) par sexe. Si l'on prétend que la dimension de genre n'est pas pertinente, cela doit être 

explicitement justifié dans le rapport final. 

 

La Cellule de coordination de la Direction des services opérationnels de Fedasil a également été informée le 25 mai 2022 que les 

obligations de la loi sur l'intégration du genre qui s'appliquent aux appels à projets s'appliquent également à la conclusion de 

conventions d'expertise avec certaines organisations/projets qui sont actuellement financés par les ‘subventions de projets’ de 

l'AMIF et qui sont indispensables à la bonne gestion du réseau d’accueil (Rode Kruis - CARDA, Croix Rouge - CIBA et Saint 

Alexius). La convention d'expertise avec le GAMS s'inscrit également dans ces engagements. 

 

Financement national : en août 2022, Fedasil a lancé l'appel à projets - volet logement pour 2023. En plus de cet appel à projet 

national, l'Agence a lancé un appel spécifique supplémentaire autour de l'activation par le travail (Appel à projet activation (2022 - 

2023). Cet appel à projet s'inscrit dans les objectifs de Fedasil, la note politique du Secrétaire d'État à l'Asile et à la Migration et le 
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plan d'action Asylum seeker seeks match. La méthode de sélection des demandes de subvention précise que : "En outre, une 

attention particulière sera accordée à l'intégration de la dimension de genre. L'organisation candidate s'engage à tenir compte de la 

perspective de genre, de l'égalité entre femmes et hommes et de toute différence de situation entre les femmes et les hommes 

(gender mainstreaming) lors de la mise en œuvre du projet". 

 

Financement européen (AMIF) : le 12 juillet 2021, le Comité exécutif a approuvé la proposition de lancement d'un appel à projet 

AMIF pour la période de juillet 2022 à décembre 2023. La validation du Programme national a été retardée, ce qui a compromis le 

financement du projet. Il a été convenu que Fedasil ne lancerait un nouvel appel ouvert que plus tard et pour une période de 3 ans 

(du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025). L'appel à projet dans le cadre du Fonds Asile, Migration et Intégration 2021-2027 - 

AMIF : réception de l'appel à projet ouvert indiquait : " Une attention particulière sera également accordée à l'intégration de la 

dimension de genre. Le bénéficiaire final s'engage à prendre en compte la perspective de genre, l'égalité entre les femmes et les 

hommes et toute différence de situation entre les femmes et les hommes (gender mainstreaming) lors de la mise en œuvre du 

projet." 

 

En résumé, les appels à projets de Fedasil, qu'ils soient nationaux ou européens, indiquent explicitement qu'une attention 

particulière sera accordée à l'intégration de la dimension de genre. Et que l'organisation candidate doit s'engager à prendre en 

compte la perspective de genre, l'égalité entre les femmes et les hommes et les éventuelles différences de situation entre les 

femmes et les hommes (gender mainstreaming) lors de la mise en œuvre du projet. 

 

Inclure la violence genrée de manière structurelle dans le plan de formation du personnel des centres d'accueil de Fedasil : 

Bien qu'il ne s'agisse pas d'un élément structurel du plan de formation du personnel des centres d'accueil, Fedasil a proposé une 

formation en ligne sur les "vulnérabilités et la résilience" (45 min). 

Objectif: première introduction au thème des vulnérabilités des demandeurs de protection internationale et à un certain nombre 

d'options pour les gérer de manière constructive dans le fonctionnement quotidien d'un centre d'accueil. 

Programme : le programme se compose de plusieurs modules : 1) Qu'est-ce que la vulnérabilité ? Qu'est-ce que la résilience ? 2) 

Reconnaître les vulnérabilités ; 3) Faire face aux vulnérabilités. 2 types de vulnérabilités sont expliqués plus en détail : 1) la 

violence fondée sur le genre, 2) la traite des êtres humains. 

Public cible : les nouveaux travailleurs sociaux et assistants, ainsi que les éducateurs, le personnel médical et les membres de la 

direction du centre. 

 

Publication de la brochure "Fedasil, engagements genrés 2020-2025" (décembre 2022) : 

Dans une brochure facile à lire, la coordination genre de Fedasil a compilé tous les engagements de Fedasil en matière de genre 

dans le cadre des trois plans relatifs au genre. Cette brochure vise à informer l'ensemble du personnel de Fedasil sur les 

engagements de l'Agence en matière de genre pour la période 2020-2025. Après une brève introduction sur le thème de chaque 

plan (intégration du genre, violence basée sur le genre et LGBTQI+), elle explique les bases légales et les obligations juridiques, 

donne un aperçu des engagements en matière d'asile et de migration dans chaque cas et, enfin, décrit le suivi, l'évaluation et le 

rapportage. 
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14.c 

 

Prendre en considération les besoins spécifiques des femmes en matière de réinstallation en Belgique. 

Nombre et proportion de réfugiés et réfugiées vulnérables réinstallés en Belgique et pays d’origine. 

 

2022 Nombre Proportion (%) 

Pays d’origine Femmes Hommes  Femmes Hommes  

Syrie 25 31 44,7 % 55,3 % 

Soudan  5 3 62,5 % 37,5 % 

Turquie 3 4 42,9% 57,1% 

     

     

     

Total  33 38 46,48% 53,52% 

 

 

Intérieur-CGRA-

Fedasil 

 

Mesures et initiatives entreprises. 

 

Avant l'arrivée en Belgique : 

Fedasil organise une formation d'orientation culturelle belge pour chaque personne sélectionnée pour la réinstallation (formation 

BELCO), dans le but de fournir aux réfugiés vulnérables des informations complètes sur ce qui les attend. Les thèmes liés à la 

famille, à la répartition des rôles, à l'égalité entre hommes et femmes, aux différents types de familles qui existent et aux droits des 

personnes, y compris les femmes et les personnes LGBTQI+ ou les personnes handicapées, y sont systématiquement abordés. En 

outre, des informations spécifiques les concernant et une possibilité pour répondre à des questions plus personnelles leur sont 

donnés lors d'un dépistage social et médical en face-à-face. Ces formations et dépistages sont dispensés sur place si possible, mais 

peuvent exceptionnellement être dispensés en ligne. Les sessions de formation en ligne et en face-à-face prévoient des services de 

garde d'enfants afin que tout le monde, y compris les femmes et les familles monoparentales, puisse y participer. 

 

Après l'arrivée en Belgique : 

Les mesures et, plus largement, les programmes d'accueil des personnes réinstallées dépendent en partie du parcours d'accueil 

suivi. En 2022, environ la moitié des familles ont été hébergées dans des centres collectifs, quelques familles ont pu être hébergées 

dans des places d’accueil individuelles de Fedasil et un peu moins de la moitié ont été hébergées en dehors du réseau d'accueil de 

Fedasil.   

 

Les centres d'accueil fédéraux spécialisés dans la réinstallation ont veillé à ce que, outre les ateliers habituels (notamment sur les 

normes et valeurs en Belgique, l'égalité femme-homme, la législation belge, le rôle du genre dans la famille, les différences 

culturelles ou les femmes au travail), la dimension de genre soit davantage intégrée dans leur programme d'accueil pour les 

réfugiés réinstallés. Ils ont notamment organisé des ateliers spécifiques, parfois avec le soutien de partenaires extérieurs, sur le 

planning familial, la sexualité, le rapport au corps, la violence domestique, la contraception et les mutilations génitales féminines. 

Intérieur-CGRA-

Fedasil 
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En outre, un système de garde d'enfants a été mis en place, soit par le biais de crèches et d'écoles, soit par l'organisation d'ateliers 

séparés pour les parents, permettant aux mères de participer aux ateliers. 

 

Les ateliers sont également ouverts à ceux qui ne séjournent pas dans les centres collectifs. Ils sont alors organisés par des flying 

coaches qui se rendent sur place. Les horaires scolaires sont pris en compte dans la programmation des sessions afin que les deux 

parents soient libres d'y participer.  

 

Enfin, il y a aussi le programme peer-to-peer, organisé par Caritas International, auquel toutes les personnes réinstallées ont accès. 

1 des 5 modules est entièrement consacré au genre et à l'égalité femme-homme. Des services de garde d'enfants sont également 

proposés lors de ces sessions. Le recours à des ‘modèles féminins’ (ambassadrices) est également prévu pour partager des 

expériences et encourager d'autres femmes. 

 

15. Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et de la prévention de la radicalisation. 

15.a Mentionner l’attention pour la dimension de genre dans les documents stratégiques concernant la lutte contre l’extrémisme violent, la prévention de la 

radicalisation et le désengagement. 

Genre mentionné dans les documents stratégiques concernant la lutte contre l’extrémisme violent, la prévention de la radicalisation et le désengagement. 

 

- documents de préparation du rapatriement de femmes et enfants depuis la SYR 

- documents de suivi sur les femmes et enfants revenus en BEL depuis 2021 

 

Intérieur-OCAM 

15.b Accorder de l’attention au genre dans les actions menées en matière de lutte contre l’extrémisme violent, de prévention de la radicalisation et de 

désengagement. 

Projets et actions concernant la lutte contre l’extrémisme violent, la prévention de la radicalisation et le désengagement, dans lesquels le genre est 

mentionné. 

− L’OCAM prend en compte la question du genre dans son travail sur le CVE. Cette question est reprise en filigrane dans les 

différents thèmes abordés (prévention, mineurs, réintégration, répression et détention, etc.).  

− Formation des coordinateurs CSIL-R : présentation de la situation des femmes et enfants de retour 

 

Intérieur-OCAM 

Organisations féminines belges impliquées. 

 

Bien qu'il n'y ait pas de coopération structurée avec les organisations de défense des droits des femmes, l'OCAM, en tant que 

coordinateur de la Stratégie TER et des cellules de sécurité intégrale locale, s'efforce d'assurer une bonne coopération au sein des 

structures existantes entre les agences gouvernementales et les organisations de la société civile, notamment les maisons de justice, 

les organisations de jeunesse, les organisations d'aide sociale et familiale, etc. 

Intérieur-OCAM 

15.c Accorder de l’attention au genre dans le cadre des recherches sur la lutte contre l’extrémisme violent, la prévention de la radicalisation et le 

désengagement. 

Recherches sur la lutte contre l’extrémisme violent, la prévention de la radicalisation et le désengagement dans lesquelles l’attention pour le genre a été 
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intégrée. 

En continu : actualisation des données sur les femmes jugées pour terrorisme djihadiste (décision policière et réintégration). 

 

 

Intérieur-OCAM 

15.d Accorder de l’attention au genre dans le cadre de la formation des experts en matière de lutte contre l’extrémisme violent, de prévention de la 

radicalisation et de désengagement. 

Nombre et proportion d’experts en matière de lutte contre l’extrémisme violent, de prévention de la radicalisation et de désengagement dotés d’une 

expertise dans le domaine du genre. 

2 personnes à l’OCAM 

 

 

Intérieur-OCAM 
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OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16.a Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. 

Intérieur : 

 

Dans le cadre de la crise sanitaire liée  au COVID, le (précédent) gouvernement a mis en place une Task Force 

“Groupes vulnérables” en 2020 avec un budget spécifique destiné à  lui permettre de prendre des mesures en faveur 

des groupes les plus vulnérables dans le cadre de la pandémie. Dans le cadre d’un appel à projets lancé par cette Task 

Force, la Direction générale Sécurité et Prévention (DGSP) du SPF Intérieur a proposé une politique d'impulsion en 

matière de violences intrafamiliales. Celle-ci a été validée en décembre 2020 avec un budget de 1.500.000 euros.  

 

Objectifs du projet de politique d’impulsion (cf. la Convention d’Istanbul et les recommandations du GREVIO) : 

- Soutenir l'expertise des villes et communes confrontées à la problématique des violences intrafamiliales; 

- Encourager les villes et communes concernées à partager leur expérience et leur expertise avec d'autres villes et 

communes. L'on vise plus spécifiquement la mise en place d'une collaboration supra-locale.  

- Développer des projets pilotes innovants. 

 

15 projets ont été sélectionnés  en 2022 sur la base de certains critères prévus (voir l'AR du 27 octobre 2021 

déterminant les modalités d’octroi d’un subside à destination des communes dans le cadre de la Task Force Groupes 

vulnérables avec l’objectif de soutenir les communes dans la lutte contre les violences intrafamiliales). Les projets 

recevables ont été analysés par une commission d'experts composée de représentants de différents organismes publics 

impliqués dans la lutte contre la violence intrafamiliale ( l'Institut pour l'Egalité des Femmes et des Hommes, les 

Services publics fédéraux Intérieur, Justice et Santé publique, la Police locale, le Ministère public et le secteur de 

l'aide en matière de violence intrafamiliale). La ministre a débloqué 1 500 000 € (100 000 € par projet) (voir AM. du 

22 mars 2022 déterminant les modalités financières concernant l’octroi, l’utilisation et le contrôle du subside à 

destination des communes dans le cadre de la Task Force Groupes vulnérables avec l’objectif de soutenir les 

communes dans la lutte contre les violences intrafamiliales ; voir AM. du 15 juillet 2022 portant exécution de l’arrêté 

royal du 27 octobre 2021 déterminant les modalités d’octroi d’un subside à destination des communes dans le cadre 

de la Task Force Groupes vulnérables avec l’objectif de soutenir les communes dans la lutte contre les violences 

intrafamiliales). 

 

En septembre 2022, le projet d'impulsion sur la violence intrafamiliale a été officiellement lancé dans les bureaux de 

la DGSP. Les projets seront suivis de près par la DGSP pendant 2 ans. La coopération entre les communes et avec les 

experts sera également essentielle au cours de ce processus de suivi. Début 2025, les projets seront évalués par les 

Intérieur /DGSP 

Intérieur - Police 
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communes elles-mêmes mais aussi par la DGSP. Ensuite, les bonnes pratiques pourront servir d'exemples et 

d'inspiration pour d'autres communes.  

 

Police : 

- Atelier UNODC / UNFPA en Algérie (mai 2022) : participation d'un expert de la police locale d'Ixelles 

(Bruxelles-Capitale) en tant qu'orateur invité sur " l'accueil des femmes victimes de violences basées sur le genre 

", en se concentrant sur le fonctionnement opérationnel de la police intégrée belge et le cadre juridique associé. 

- Création en 2022 d'une page de référence interne en ligne (WIKIPOL) qui peut être consultée par tous les 

membres de la police intégrée concernant les procédures policières en matière de violence intrafamiliale et de 

délits sexuels. Ceci dans le contexte de la nouvelle législation pénale sur les infractions sexuelles qui est entrer en 

vigueur le 01/06/22. Parallèlement, une liste de personnes et de services de référence a été publiée par province. 

- Activation et développement de plusieurs projets au sein des zones de police locale sur le thème du genre (par 

exemple, déploiement d'alarmes mobiles contre le harcèlement mené par la zone flamande des Ardennes / cellule 

EVA et projet SARA au sein de la zone de Bruxelles-Capitale-Ixelles). Participation de 5 membres de la police 

intégrée au webinar CEPOL « Cyber-violence against women and girls with a gender perspective » (le 4 mai 

2022). Le webinar poursuivait les objectifs suivants : 

mieux équiper les agents des services répressifs pour qu'ils puissent répondre aux femmes et aux jeunes filles 

victimes de cyberviolence à caractère sexiste. À l'issue de ce webinaire, les participants devaient être en mesure 

de : 

o Comprendre pourquoi les femmes et les filles sont particulièrement vulnérables et exposées à un risque 

élevé de cyberviolence en raison de leur sexe ; 

o Décrire et définir les différentes formes et manifestations de la cyberviolence fondée sur le genre; 

o de s'attaquer à la cyber-violence sexiste à l'encontre des femmes et des filles. 

(DRP/Training Mgt/External Relations Unit). 

 

Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

 Intérieur  

 

23. Lutter contre la traite des êtres humains. 

23.a Faire de la lutte contre la traite des êtres humains une priorité dans le Plan national de sécurité. 

Indications de cette priorité. 

Le Plan national de sécurité 2022-2025 (PNS), qui a été approuvé par les Ministres de l'Intérieur et de la Justice le 31 

mars 2022, couvre tous les thèmes de sécurité qui requièrent une attention particulière de la part de toutes les forces 

de police, en plus de tous les autres défis. Outre quelques thèmes transversaux, 15 phénomènes de sécurité ont été 

sélectionnés, et feront l’objet d’actions dans le cadre du fonctionnement de la police. Dans chaque cas, l’objectif est 

d’améliorer la qualité du traitement par et au sein de la police. L'un de ces phénomènes est la traite des êtres humains 

(phénomène de sécurité 12). Outre une description du phénomène, de la situation actuelle et de l’évolution, un certain 

nombre de défis et d'actions à entreprendre ont été identifiés , tels que la contribution au Plan d'action national contre 

Intérieur  
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la traite des êtres humains 2021-2025 de la cellule interdépartementale de coordination pour la lutte contre la traite et 

le trafic des êtres humains. 

 

OE : une formation de base a été mise en place pour tous les services de première ligne (2 fois) et pour tous les 

centres fermés (3 fois) de l’Office des Etrangers (SPF Intérieur), et donc notamment pour les professionnels 

susceptibles d'être en contact avec d'éventuelles victimes de la traite des êtres humains. Cette formation est disponible 

en permanence comme formation en ligne, et est répétée de manière structurelle. L’OE remplit ainsi ses engagements 

dans le PAN trafic des êtres humains et le PAN contre la traite des êtres humains. 

23.b Offrir aide et assistance aux victimes de la traite des êtres humains en Belgique. 

Instruments d’aide et assistance. 

Rien de spécifique pour 2022. Intérieur-OE 

Justitie 

Nombre et proportion de victimes de la traite des êtres humains ayant obtenu un titre de séjour. 

 

2022 Nombre Proportion (%) 

Titre Femmes Hommes Femmes Hommes 

Délivrance OQT 45 jours 4 45 0,45 % 5,05 % 

Délivrance attestation 

d’immatriculation 
37 167 4,15 % 18,74 % 

Prorogation attestation 

d’immatriculation 
1 3 0,11 % 0,34 % 

Délivrance CIRE provisoire 20 121 2,24 % 13,58 % 

Prorogation CIRE provisoire 161 283 18,07 % 31,76 % 

Délivrance illimitée 24 25 2,69 % 2,81 % 

Total 247 644 27,72 % 72,28 % 

 

 

Intérieur-OE 

 

Nombre et proportion de victimes de la traite des êtres humains protégées. 

 

2022 Nombre Proportion (%) 

Type Femmes Hommes Femmes Hommes 

Raisons économique 10 168 4,33 % 72,73 % 

Prostitution 31 6 13,42 % 2,60 % 

Mendicité  0 0 0,00 % 0,00 % 

Obligation de commettre des 

délits  0 1 0,00 % 0,43 % 

Traffic des êtres humains 2 9 0,8 7% 3,90 % 

Intérieur-OE 
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Divers 1 3 0,43 % 1,30 % 

Total 44 187 19,05 % 80,95 % 

  

23.c Continuer à intégrer la traite des êtres humains dans les accords bilatéraux concernant la coopération policière. 

Accords incluant la traite des êtres humains. 

- MoU entre la Police fédérale et les Emirats arabes unis signé en février 2022 (le point d'action G concerne la lutte 

contre la traite des êtres humains) ; 

- Nouveau protocole d'accord entre la police fédérale et la police royale thaïlandaise signé le 29/11/2022 

(paragraphe 3, point 3) ; 

- Nouveau MoU entre la police fédérale et le département thaïlandais des enquêtes spéciales (para 3, point 6) ; 

- Un nouveau plan d'action bilatéral 2023 - 2024 lié à l'accord bilatéral de 2013 entre la police fédérale et la police 

nationale turque a été signé le 03/11/2022 (l'un des objectifs est d'organiser une visite d'étude concernant la traite 

et le trafic d'êtres humains). 

 

En outre, des travaux ont été menés au cours de l'année 2022 pour négocier un nouveau protocole d'accord avec 

l'Équateur (et un plan d'action pluriannuel qui l'accompagne) qui a été signé par le ministre de l'Intérieur lors de sa 

visite en Amérique latine à la fin du mois de février 2023. La lutte contre la traite des êtres humains est un point 

d’attention. 

 

Intérieur + Police 
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de la prévention, gestion et 

règlement des conflits 

 

24. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des administrations fédérales. 

24.a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mener une politique active au recrutement et analyser les évolutions dans le recrutement des femmes et adapter les actions de recrutement sur base 

de cette analyse.  

Actions prises au recrutement pour solliciter davantage de femmes. 

L'attention accordée à la diversité dans tous ses aspects et à la dynamique sur le terrain est renforcée suite aux 

événements tant  nationaux qu’internationaux. Ce processus s'opère lentement mais sûrement sous l'impulsion de 

plusieurs conseillers stratégiques aux deux niveaux de la police. Différents forums de concertation externes, tels que 

ceux organisés dans le cadre du Plan d'action national contre le Racisme (et la discrimination), ont été un élément 

déclencheur à cet égard. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Circulaire ministérielle GPI 74 La promotion de l'égalité des chances entre 

les hommes et les femmes au sein des services de police les lignes de force suivantes ont été révélées : 

1. Quasi tous les chefs de corps consentent les efforts nécessaires pour exécuter, sur le terrain, les points d'action 

définis. Il s'agit avant tout de souscrire personnellement à la charte, que ce soit ou non dans leur lettre de mission. 

2. On accorde le moins d'attention au fait que les membres du personnel souscrivent ou non personnellement à la 

charte. Cela se fait parfois lors des journées d'introduction. 

3. Une attention particulière est accordée à la représentation proportionnelle dans les forums de concertation et 

commissions (d'examens). 

4. Une politique explicite en matière de diversité ne semble pas être une réalité courante, ce qui ne signifie pas 

qu'aucune importance n'est accordée à la diversité dans la politique HRM. 

Il convient de miser sur les efforts de sensibilisation en vue de créer un cadre plus large et de permettre un ancrage 

sociétal. 

 

Intérieur-Police 

 

Nombre et proportion hommes-femmes parmi les diplomates, les chefs de poste, les consuls, les attachés de coopération, les militaires, la police 

intégrée et la magistrature 

Police fédérale sensu lato sur base de l’affectation (28/2/2023) : 

2022 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Agent 10 5 66,67 % 33,33 % 

Inspecteur 1796 5135 25,91 % 74,09 % 

Inspecteur principal 503 2509 16,70 % 83,30 % 

Commissaire  200 903 18,13 % 81,87 % 

Commissaire principal 43 204 17,41 % 82,59 % 

Sécurité 209 1077 16,25 % 83,75 % 

agents non policiers 2582 1553 62,44 % 37,56 % 

Intérieur-Police 
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Total 5343 11386 31,94 % 68,06 % 

Source : MIS HR (GALoP)  

 

Police locale : 

2022 Nombre Proportion (%) 

Fonction Femmes Hommes Femmes Hommes 

Agent 579 595 49,32 % 50,68 % 

Inspecteur 6474 15839 29,01 % 70,99 % 

Inspecteur principal 956 3988 19,34 % 80,66 % 

Commissaire  242 1100 18,04 % 81,97 % 

Commissaire principal 30 2151 12,24 % 87,76 % 

agents non policiers 4918 1872 72,43 % 27,57 % 

Total 13199 23609 35,86 % 68,06 % 

Source : SSGPI 

 

 

25. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des organisations internationales. 

25.a Encourager et soutenir les candidatures féminines pour les organisations internationales. 

Actions d’encouragement et de soutien. 

Participation des agents de l’Office des Etrangers (SPF Intérieur) et de la police à l'agence EU FRONTEX : 

Missions de courte durée de Frontex : Joint police + OE : un total de 71 périodes ont été réalisées (1 période = +/- 1 

mois). Parmi celles-ci, 22 périodes au total ont été complétées par des femmes: 31 %  

La contribution de l’OE: 12 périodes dont 9 ont été effectuées par des collègues femmes : 75%  

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

9 3 75% 25% 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

13 46 22% 78% 
 

Intérieur/OE -Police 

 

26. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans le cadre des missions de paix, des missions de gestion civile de crise et des missions 

d'observation d'élections. 

26.b Encourager les femmes à se porter candidates pour les missions de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

- Comme mentionné dans le calendrier indicatif, le service compétent de la police fédéral (CGI) mentionne 

spécifiquement la volonté de recruter davantage de femmes dans l'appel annuel à volontaires pour la réserve 

Intérieur-Police  
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d'experts pour les missions internationales. Les appels publiés en 2022 ont également été partagés avec le réseau 

indépendant des femmes policières (Womenpol) afin de sensibiliser leur groupe à ces missions et d'encourager le 

recrutement de femmes. 

- En 2022, un projet d'étude a été lancé par la police fédérale en collaboration avec le Centre européen d'excellence 

pour la gestion civile des crises. En effet, la police fédérale constate que les femmes expertes sont aujourd'hui 

sous-représentées dans les projets internationaux sur la GCM et la SSR. L'objectif du CEE est de déterminer les 

causes de cette sous-représentation et les obstacles spécifiques que les membres féminins du personnel de la 

police intégrée rencontrent lorsqu'elles veulent s'engager dans une mission internationale. Sur cette base, le CEE 

tentera de formuler des recommandations politiques utiles à la Direction CGI et aux autres autorités belges 

actives dans le domaine des GCM.  L'étude est menée à l'aide d'une enquête en ligne et de groupes de discussion 

en personne. Pour soutenir cette étude, plusieurs publications internes ont été lancées pour trouver des candidates 

(par exemple via les canaux Wikipol, Yammer, Womenpol). Les résultats de l'étude sont attendus dans le courant 

de l'année 2023. 

Nombre et proportion hommes-femmes parmi le personnel participant à des missions de gestion civile des crises. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

1 headcount 

 (1 FTE) 

8 headcount 

(3.75 FTE) 

11% headcount 

(21% FTE) 

89% headcount 

(79% FTE) 

  

Seule la participation à des missions à long terme dans le cadre de la PSDC de l'UE et des Nations unies (ONU 

Brindisi) est mentionnée ci-dessus. Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compte des experts de l'EUDEL en matière 

de lutte contre le terrorisme (contribution masculine à 100 % en 2022) et des contributions de la police intégrée aux 

projets de développement d'Enabel (0,45 FTE femmes / 0,86 FTE hommes en 2022). 

Intérieur-Police  

 

26.c Œuvrer à une meilleure représentation des femmes à la ‘basic generic training’ préalable au déploiement dans une mission de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

Tous les candidats retenus par la police fédérale/CGI après les sélections générales en vue de recruter des volontaires 

pour la réserve d'experts pour les missions internationales à long terme seront invités à la BGT. À ce stade, aucune 

attention supplémentaire n'est accordée à l'augmentation de la participation des femmes. 

Intérieur-Police 

 

Nombre et proportion hommes-femmes qui ont participé à la ‘basic generic training’. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

3 8 27% 73% 

  

Intérieur-Police  

 

26.e Plaider au niveau international pour la participation d’un plus grand nombre de femmes, y compris les femmes recrutées localement, lors des 

missions de paix et des missions de gestion civile de crise. 
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Interventions faites. 

Pas d’information spécifique pour 2022. Intérieur-Police 

 

27. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans les négociations de paix et stimuler l’institutionnalisation du rôle des femmes dans 

les processus de paix et de sécurité. 

27.a Impliquer les organisations féminines belges dans la politique de lutte contre l’extrémisme violent, de prévention de la radicalisation et de 

désengagement. 

Organisations féminines belges impliquées. 

Voir réponse 15b. Binnenlandse Zaken-

OCAM 
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OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.a Élaborer un PAN belge pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

PAN adopté. 

Le PAN a été présenté lors du Conseil des Ministres en juillet 2017. Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

29.c Diffuser et intégrer les bonnes pratiques, recommandations et leçons apprises. 

Interventions faites. 

 Intérieur  
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OBJECTIF 6. Assurer le suivi et le monitoring de la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité et du PAN 

 

34. Coordonner la mise en œuvre du PAN. 

34.a Se réunir deux fois par an pour discuter de la mise en œuvre du PAN. 

Nombre de réunions de la taskforce FPS. 

Égalité Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

35. Informer le parlement. 

35.a Faire un rapport annuel concernant la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Rapports transmis au parlement. 

Égalité Intérieur 

 

36. Informer et impliquer la société civile. 

36.a Assurer l’échange d’informations, la mise en réseau de l’expertise genre disponible en Belgique et la concertation avec la société civile, en tout cas 

au milieu et à la fin de la période couverte par le PAN. 

Organisation de deux événements de rapportage et concertation. 

Nombre d’organisations de la société civile ayant participé. 

Administration responsable pour l’événement Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice                            

Égalité 
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Justice 

 
 

 

 

 

OBJECTIF 1. Promouvoir la mise en œuvre du cadre normatif international 

 

1. Assurer le respect des traités et conventions qui concernent l’amélioration de la situation et l’autonomisation des femmes. 

1.a. Appliquer en Belgique les conventions internationales qui assurent les droits des femmes. 

Rapportage périodique sur la CEDAW. 

Égalité + Affaires Étrangères  

 

Le 14 octobre 2022, le dialogue constructif a eu lieu entre le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard 

des femmes (CEDAW) et les autorités belges. Au cours de ce dialogue, les thèmes suivants ont été abordés en rapport 

avec les compétences de la Justice, à savoir : l'assistance judiciaire, la formation des magistrats, l'institut fédéral des 

droits de l'homme, la situation des femmes en prison, les mariages d'enfants mineurs, la réforme du droit pénal sexuel, 

la traite des êtres humains, le plan d'action national contre le racisme, la discrimination multiple, la jurisprudence 

concernant le port du foulard, la réforme du code pénal, le tap pédagogique, la réforme du droit successoral, la 

réforme du droit de la nationalité, le féminicide, etc. 

 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

Suivi des questions de rapportage et des questionnaires pertinents. 

Égalité + Affaires Étrangères Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

Suivi de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. 

Égalité Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 
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4. Améliorer le cadre légal et les règles de procédure pour un meilleur accès des femmes et des filles à la justice (nationale /internationale). 

4.a Soutenir financièrement le fonds de la Cour Pénale Internationale en faveur des victimes. 

Soutien financier. 

Le SPF Justice verse une contribution annuelle au Fonds pour les victimes de la Cour pénale internationale. Le 

montant de cette contribution varie d'une année à l'autre. Ces dernières années, cette contribution s'est élevée à 

environ 25 000 euros. 

 

Affaires Étrangères 

Justice 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

  

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et hommes et la mise en œuvre de la Loi 

Gender mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi de coopération au développement. 

6.a Informer le personnel sur le gender mainstreaming. 

Moyens d’information utilisés. 

Le projet JustBeDiverse vise à introduire une culture organisationnelle inclusive et à obtenir une main-d'œuvre 

diversifiée qui reflète la société belge. 

 

En 2022, le centre d'expertise Well-Being du département du personnel de P&O a organisé plusieurs actions en faveur 

de la diversité à la suite du rapport d'analyse de l'inclusion. Suite à l'analyse de ce rapport, une table ronde a été 

organisée avec pour thème central les LGBTQIA+. Cette discussion a débouché sur diverses actions, telles que des 

formations sur le thème LGBTQIA+, la création d'une brochure LGBTQIA+, l'ajout de pronoms dans les signatures 

de courrier, des communications sur les journées de la diversité, etc. 

 

Des engagements ont été pris dans le cadre des services de "bien-être" du département du personnel de P&O pour 

faire évoluer l'administration vers une politique du personnel favorisant l'intégration de la dimension de genre. Il 

s'agit, entre autres, de formations au sein du système pénitentiaire. 

- Des formations pour les directeurs de P&O et les chefs d'établissement, les IDPBW, les conseillers confidentiels et 

le service social. 

- Formations pour les services médicaux et psychosociaux. Ces groupes cibles sont des employés internes (car cela 

inclut des informations spécifiques liées au contexte de travail). 

 

Plusieurs projets ont été mis en place au sein de la direction générale des institutions pénitentiaires afin d'intégrer 

davantage la dimension de genre dans le système pénitentiaire, comme, entre autres, le projet Prisonniers transgenres, 

diversité et inclusion. 

- Intégration de certaines des recommandations du document sur le traitement des détenus transgenres au sein de la 

DG EPI. Travail pour l'intégration des détenus transgenres dans le système pénitentiaire (groupes de discussion, 

participation à la politique de détention, etc.) 

 

D'autres initiatives prises à partir de 2022 ou des actions de sensibilisation au sein de l'organisation incluent. 

− Table ronde LGBTQIA+ à l'IDAHOT pour réfléchir avec le personnel du SPF Justice aux actions qui seront 

entreprises en 2022 et pour les adapter au contexte de travail spécifique. 

− Formation LGBTQIA+ pour les groupes cibles suivants :  

− RH sur l'alternance pour les employés Département du personnel P&O pendant la semaine où l'IDAHOT 

a eu lieu 

− Chefs d'établissement et personnel local des P&O en octobre 2022 

Justice 
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− Conseillers confidentiels/ personnel IDPBW/ personnel des services sociaux en octobre 2022 

− Le personnel des services médicaux et psychosociaux en octobre 2022  

− Élaboration d'une brochure sur les LGBTQIA+ pour l'ensemble du personnel afin d'élargir les connaissances 

de base sur la question. 

− Appel à l'ajout de pronoms dans la signature des courriers 

− Levée des drapeaux arc-en-ciel pendant la semaine où s'est déroulée l'IDAHOT 

− Création d'un arrière-plan d'équipe et d'une signature de courrier aux couleurs de l'arc-en-ciel à utiliser 

pendant la semaine où l'IDAHOT a eu lieu. 

− Préparation d'une politique sur les comportements (in)désirables pour inclure la discrimination fondée sur le 

sexe 

 

8. Développer, gérer et échanger l’expertise en matière de genre. 

8.a Prévoir et former des experts de genre au sein des départements. 

Experts prévus et formés. 

Le rôle de coordinateur-trice de l'intégration de la dimension de genre n'est pas inclus dans l'organisation. Il n'y a pas 

de structure distincte de coordination ou de gouvernance "genre" au sein du SPF Justice parce que la maturité 

(connaissances, expertise, culture organisationnelle) ne le permet pas. En utilisant les solides réseaux internes 

existants, tels que le réseau des conseillers stratégiques ou le réseau de développement durable du SPOC, nous 

pouvons intégrer la dimension de genre au sein de l'organisation. 

 

Justice 



 

 

139 

OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16.a Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. 

Aucune information spécifique n'est disponible. Justice 

 

Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

Aucune information spécifique n'est disponible. Justice 

 

23. Lutter contre la traite des êtres humains. 

23.b Offrir aide et assistance aux victimes de la traite des êtres humains en Belgique. 

Instruments d’aide et assistance. 

En 2021, le gouvernement belge a approuvé le plan d'action TEH pour les années 2021-2025. La procédure de 

protection des victimes suit toujours les instructions de la loi du 15 décembre 1980 (permis de séjour pour les 

victimes) et de la circulaire multidisciplinaire du 23 décembre 2016. Des discussions sont actuellement en cours avec 

les entités fédérées pour réviser cette circulaire et apporter plus de détails sur le suivi des mineurs en particulier. Dans 

ce contexte, l'articulation entre les règles fédérales et communautaires est explorée pour favoriser une orientation 

unifiée des mineurs victimes de traite. Un des points du plan d'action est d'adapter dans ce sens la circulaire 

multidisciplinaire relative à la traite et au trafic d'êtres humains. En 2022, le ministre de la Justice a soutenu le projet 

de mise en place d'une campagne de prévention visuelle sur l'exploitation sexuelle par la diffusion de vidéos dans six 

gares belges. Cette campagne de prévention, Blind Betting, a ciblé les victimes potentielles afin qu'elles s'adressent 

aux services susceptibles de les accueillir et de faciliter ensuite le dépôt d'une plainte. La campagne a également ciblé 

les clients. Par ailleurs, le SPF Justice a également édité trois brochures de sensibilisation à la traite des êtres humains 

à l'attention des Ukrainiens arrivant en Belgique. La première brochure traite de l'exploitation économique, la 

deuxième s'adresse aux travailleurs de première ligne travaillant avec des enfants et des jeunes sur les indicateurs de 

la traite, et la troisième brochure s'adresse aux enfants et aux jeunes pour attirer leur attention sur les situations à 

risque et les services auxquels ils peuvent s'adresser pour obtenir de l'aide. Enfin, le ministre de la Justice a mis en 

place un point de contact central pour les victimes de la traite des êtres humains et des formes aggravées de la traite. 

La première étape de ce service d'assistance téléphonique est la mise en place d'un site web de signalement. 

Intérieur-OE 

Justitie 

Nombre et proportion de victimes de la traite des êtres humains ayant obtenu un titre de séjour. 

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Titre Femmes Hommes Femmes Hommes 

Délivrance OQT 45 jours     

Délivrance attestation     

Intérieur-OE 

Justice 
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d’immatriculation 

Prorogation attestation 

d’immatriculation 

    

Délivrance CIRE provisoire     

Prorogation CIRE provisoire     

Délivrance illimitée     

Total     

  

Nombre et proportion de victimes de la traite des êtres humains protégées. 

 

2021 Nombre Proportion (%) 

Type Femmes Hommes Femmes Hommes 

Raisons économique     

Prostitution     

Traffic des êtres humains     

Divers     

Mendicité     

Total     

  

Intérieur-OE 

Justice 
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de la prévention, gestion et 

règlement des conflits 

 

26. Veiller à une meilleure représentation des femmes dans le cadre des missions de paix, des missions de gestion civile de crise et des missions 

d'observation d'élections. 

26.b Encourager les femmes à se porter candidates pour les missions de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

 Justice 

 

Nombre et proportion hommes-femmes parmi le personnel participant à des missions de gestion civile des crises. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

    

  

Justice 

 

26.c Œuvrer à une meilleure représentation des femmes à la ‘basic generic training’ préalable au déploiement dans une mission de gestion civile de crise. 

Actions prises. 

Sur 6 personnes détachées dans les missions européennes de gestion civile de crise et pour l’ONU, il y a 4 femmes . Justice 

 

Nombre et proportion hommes-femmes qui ont participé à la ‘basic generic training’. 

 

Nombre Proportion (%) 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

    

  

Justice 

 

26.e Plaider au niveau international pour la participation d’un plus grand nombre de femmes, y compris les femmes recrutées localement, lors des 

missions de paix et des missions de gestion civile de crise. 

Interventions faites. 

Sensibilisation dans les appels à candidatures lancés régulièrement Justitie 
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OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.a Élaborer un PAN belge pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

PAN adopté. 

Le PAN a été proposé au Conseil des ministres en juillet 2017. Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 
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OBJECTIF 6. Assurer le suivi et le monitoring de la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité et du PAN 

 

34. Coordonner la mise en œuvre du PAN. 

34.a Se réunir deux fois par an pour discuter de la mise en œuvre du PAN. 

Nombre de réunions de la taskforce FPS. 

Égalité 

Une réunion de la task force "Femmes, paix et sécurité" a été organisée en 2022. Au cours de cette réunion, des 

informations ont été échangées sur la mise en œuvre du PAN. Le processus d'établissement de rapports pour le PAN 

ainsi que la planification pour 2023 ont été passés en revue, et les participants ont également réfléchi au contenu des 

futures réunions de la task force. 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 

35. Informer le parlement. 

35.a Faire un rapport annuel concernant la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Rapports transmis au parlement. 

Égalité 

 

Contribution de compilation transmise le vendredi 17/03/2023. 

 

Justice  

 

36. Informer et impliquer la société civile. 

36.a Assurer l’échange d’informations, la mise en réseau de l’expertise genre disponible en Belgique et la concertation avec la société civile, en tout cas 

au milieu et à la fin de la période couverte par le PAN. 

Organisation de deux événements de rapportage et concertation. 

Nombre d’organisations de la société civile ayant participé. 

Administration responsable pour l’événement 

 

Les événements sont prévus au milieu et à la fin de la période de mise en œuvre du PAN. 

Affaires Étrangères 

Développement  

Défense  

Intérieur  

Justice 

Égalité 
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Égalité des chances 
 

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (Institut) a joué un rôle de coordination pour plusieurs interventions belges au 

niveau international. Ainsi, en co-coordination avec le SPF Affaires étrangères et en collaboration avec ses partenaires fédéraux, 

communautaires et régionaux, l’Institut a coordonné la préparation et la participation de la délégation belge à la 83e session du Comité 

CEDAW (Convention on the elimination of all forms of discrimination against women, Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes) et à la 66e session de la Commission de la condition de la femme (Commision on the 

Status of Women, CSW).  

 

En outre, l’Institut a participé activement aux groupes de travail et comités pertinents. Au niveau international, il s’agissait notamment 

des réunions du Comité des Parties (COPA) à la Convention d’Istanbul et de la réunion des organes nationaux de coordination établis 

dans le cadre de la Convention d’Istanbul. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, l’Institut a participé au débat thématique du 

COPA portant sur la prévention des risques de violences et sur la garantie de conditions d’accueil sensibles au genre pour les femmes 

et les enfants réfugiés ayant fui l’Ukraine. Au niveau national, l’Institut a siégé au sein du ‘Conseil consultatif Genre et 

Développement’ et de la Taskforce ‘Femmes, Paix et Sécurité’. Le soutien à la mise en œuvre de la Loi Gender mainstreaming en 

Belgique s’est poursuivi, notamment en participant à des groupes de travail et à des réunions bilatérales. 

 

L’année 2022 a été marquée par un important échange d’expertise - par exemple, l’Institut a participé à l’enquête de l’Organisation de 

Coopération et de Développement Économiques (OCDE) sur le renforcement de la gouvernance et des approches centrées sur les 

survivant-e-s/victimes pour mettre fin à la violence fondée sur le genre et a assuré le suivi de l’enquête à propos du gender 

mainstreaming et de la gouvernance. Au niveau européen, à la demande de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, l’Institut a 

partagé des bonnes pratiques sur l’accès à la contraception en Belgique lors d’un programme d’apprentissage mutuel de la Commission 

européenne organisé conjointement par la France et la Belgique en novembre 2022. L’Institut a également partagé son expertise de 

manière bilatérale, à la fois avec une délégation ministérielle malaisienne et une mission d’expert-e-s avec pour objectif de travailler 

sur l’élaboration d’une législation visant à lutter contre les violences intrafamiliales et les violences basées sur le genre en RDC. 

 

L’acquisition de connaissances a également occupé une place centrale. À la demande de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, 

l’Institut a financé deux études. La première étude a permis de mesurer la prévalence des mouvements anti-genre en Belgique et la 

seconde a analysé la représentation des femmes au sein des postes impliqués dans l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité.  

 

Afin de soutenir la santé et les droits sexuels et reproductifs, des subventions ont été accordées à l’organisation Abortion without 

Borders, qui s’efforce de permettre aux femmes et aux jeunes filles polonaises et ukrainiennes de bénéficier d’un avortement sûr dans 

un autre pays européen afin de préserver leur accès à leurs droits sexuels et reproductifs. La secrétaire d’État à l’Égalité des genres et 
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l’Institut ont également fait en sorte que les positions de la Belgique et de l’Europe, les interventions de la Belgique et les négociations 

sur les conclusions concertées dans le cadre de la CSW utilisent un langage fort sur la santé et les droits sexuels et reproductifs. 
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OBJECTIF 1. Promouvoir la mise en œuvre du cadre normatif international 

 

1. Assurer le respect des traités et conventions qui concernent l’amélioration de la situation et l’autonomisation des femmes. 

1.a. Appliquer en Belgique les conventions internationales qui assurent les droits des femmes. 

Rapportage périodique sur la CEDAW. 

Le 14 octobre 2022, la Belgique a défendu son huitième rapport périodique relatif à l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) lors de la 83ème session du Comité CEDAW. Ce rapport avait fait l’objet d’une 

procédure simplifiée et avait été transmis officiellement aux Nations Unies le 18 novembre 2020. En co-coordination avec le SPF Affaires 

étrangères et en collaboration avec ses partenaires fédéraux, communautaires et régionaux, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes 

(Institut) a coordonné la préparation et la participation de la délégation belge qui a défendu le rapport à Genève. 

 

Dans le cadre de la préparation de ce dialogue, une réunion s’est tenue, le 1er septembre 2022, entre des représentants des autorités belges et de la 

société civile. Cette réunion fut l’occasion pour la société civile de présenter les principaux points d’attention contenus dans les rapports alternatifs 

présentés au Comité. 

 

Suivi des questions de rapportage et des questionnaires pertinents. 

L’Institut a coordonné les réponses belges apportées à la première évaluation de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de l’Europe de 

2019 sur la prévention et la lutte contre le sexisme ainsi que les contributions aux études sur l'impact de l'intelligence artificielle sur l'égalité, y 

compris l'égalité de genre, et la discrimination et sur l'impact de la COVID-19 sur l'accès des femmes à la justice. 

 

Au niveau de l’OCDE, l’Institut a répondu à l'enquête de l'OCDE sur le renforcement de la gouvernance et des approches centrées sur les 

survivants/victimes pour mettre fin à la violence fondée sur le genre et a assuré le suivi de l’enquête à propos du gender mainstreaming et de la 

gouvernance. 

 

Au niveau de l’OSCE, l’Institut a participé à une enquête sur les mécanismes institutionnels en matière d’égalité de genre et contribué à la 

préparation de la « Warsaw Human Dimension Conference - Human Dimension Implementation Meeting (HDIM) ».  

 

Suivi de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. 

L’Institut a poursuivi sa participation active aux réunions du Comité des Parties (COPA) à la Convention d’Istanbul et s’est notamment impliqué 

dans le débat thématique portant sur la prévention des risques de violences et sur la garantie de conditions d'accueil sensibles au genre pour les 

femmes et les enfants réfugiés ayant fui l'Ukraine et dans la supervision de la mise en œuvre des recommandations émises par le COPA à 

destination de plusieurs Etats membres.  

 

L’Institut a également représenté la Belgique lors de la réunion des organes nationaux de coordination établis dans le cadre de la Convention 

d'Istanbul qui s’est déroulée le 15 novembre à Helsinki. Cet événement était organisé par le gouvernement finlandais en coopération avec le 

Secrétariat du mécanisme de suivi de la Convention d'Istanbul.  
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Par ailleurs, la Belgique a poursuivi son action en faveur d’une adhésion de l’Union européenne à la Convention d’Istanbul lors des discussions 

menées au sein des instances européennes concernant cette adhésion. 

1.b Continuer à intervenir activement dans le cadre de l’ONU (Assemblée générale, CSW, Conseil des droits de l’homme, etc.) pour mettre en avant les 

droits des femmes, en particulier dans les pays en (post-)conflit. 

Actions ONU (CSW, Conseil des droits de l’homme, …). 

La 66e session de la CSW avait pour thème prioritaire : ‘Achieving gender equality and the empowerment of all women and girls in the context of 

climate change, environmental and disaster risk reduction policies and programmes’. L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a 

coordonné la position de la Belgique pour cette session, fourni une contribution en vue des négociations à propos de la position de l’Europe et des 

conclusions concertées (agreed conclusions), et préparé différentes interventions belges (déclaration, interventions dans les débats, etc.) et side-

events de la délégation. L’Institut a également pris part à la concertation avec la société civile. Avec le soutien de l’Institut, la secrétaire d’État à 

l’Égalité des genres a organisé un side-event intitulé : ‘The climate crisis is not gender neutral. Women’s representation and the role of the civil 

society in decision-making processes for ambitious gender just climate policies’. 

 

2. Promouvoir la position des femmes et des filles, en particulier dans les pays en situation de fragilité. 

2.c Offrir de l’expertise et participer à l’échange de bonnes pratiques. 

Soutien fourni. 

En réponse à une demande de la Commission Droits de l’Homme de l’Assemblée nationale de la République démocratique du Congo (RDC), le 

SPF Affaires étrangères a invité l’Institut à prendre part à une mission d’expert-e-s avec pour objectif de travailler sur l’élaboration d’une législation 

visant à lutter contre les violences intrafamiliales et les violences basées sur le genre en RDC. L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes 

(Institut) a ainsi pu apporter son expérience et son expertise en la matière.  

 

L’Institut a reçu une délégation ministérielle malaisienne en juin 2022 (Ministère des Femmes, de la Famille et du développement communautaire). 

 

3. Assurer le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles. 

3.b Appeler tous les pays à garantir le respect de la santé et des droits sexuels et reproductifs des femmes et des filles et défendre ces droits au niveau 

international. 

Interventions faites et expertise donnée. 

En 2022, la secrétaire d’État à l’Égalité des genres a octroyé des subventions à l’organisation Abortion without Borders. Cette organisation permet 

aux femmes et aux jeunes filles polonaises et ukrainiennes de bénéficier d’un avortement sûr dans un autre pays européen afin de préserver leur 

accès à leurs droits sexuels et reproductifs.  

 

Par ailleurs, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (Institut) a fait en sorte que les informations relatives à l’avortement soient traduites 

en ukrainien afin que les réfugiées ukrainiennes aient accès aux informations nécessaires. 

 

Dans le cadre de la CSW, l’Institut veille toujours à ce que les positions de la Belgique et de l’Europe, les interventions de la Belgique et les 

négociations sur les conclusions concertées utilisent un langage fort sur la santé et les droits sexuels et reproductifs. 
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L’Institut a préparé et est intervenu, à la demande de la Secrétaire d’Etat, lors du Mutual learning Program de la Commission européenne co-

organisé par la France et la Belgique en novembre 2022. Ce programme d'apprentissage mutuel vise à stimuler le débat et l'échange d'expériences 

entre les représentants gouvernementaux, les experts indépendants afin de faciliter la diffusion des bonnes pratiques en matière d’égalité des genres 

au niveau de l’UE. Onze autres états-membres étaient présents lors de ce séminaire. L’Institut a présenté les bonnes pratiques en matière d’accès à la 

contraception en Belgique afin de garantir la santé et les droits sexuels et reproductifs pour tous.  

 

5.  Défendre le concept de « genre ». 

5.a Réaliser une analyse des mouvements anti-genre en Belgique et préparer des recommandations pour les contrer. 

Analyse faite 

À la demande de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes finance un projet de recherche sur la 

prévalence des mouvements anti-genre en Belgique. L’étude est menée par une équipe multidisciplinaire dirigée par le Prof. Paternotte (ULB). Les 

résultats sont attendus pour le second semestre 2023. 
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OBJECTIF 2. Intégrer la dimension de genre dans les actions belges en matière de conflit, de paix et de sécurité 

  

6. Assurer au sein de tous les départements la prise en compte des besoins différents des femmes et hommes et la mise en œuvre de la Loi 

Gender mainstreaming, et de la transversalité du genre, comme mentionnée dans la loi de coopération au développement. 

6.c Soutenir les départements dans la mise en œuvre de la Loi Gender mainstreaming. 

Soutien fourni. 

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a apporté son soutien à la mise en œuvre de la Loi Gender mainstreaming, notamment en 

participant aux groupes de travail et aux réunions bilatérales et en développant des instruments de soutien. 
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OBJECTIF 3. Lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, et plus spécifiquement les violences sexuelles 

 

16. Attirer l’attention sur le phénomène de la violence sexuelle et basée sur le genre. 

16.a Au niveau politique et opérationnel, accorder la priorité à et sensibiliser autour la lutte contre toutes les formes de violence pendant et après les 

conflits armés, avec une attention particulière pour la violence sexuelle. 

Interventions faites. 

Outre l’article d’opinion et l’avis relatif à la vulnérabilité des réfugié-e-s ukrainien-ne-s par rapport aux violences (sexuelles) (voir ci-dessous), une 

procédure spécifique en la matière a été élaborée en collaboration avec plusieurs organisations de migrant-e-s. De plus, en collaboration avec des 

organisations de migrant-e-s et des réfugié-e-s ukrainien-ne-s, l’Institut a travaillé à l’élaboration d’un toolkit pratique destiné à tou-te-s les 

professionnel-le-s susceptibles d’entrer en contact avec des réfugié-e-s. Ce toolkit contient des conseils et des astuces pratiques pour aider et orienter 

les victimes de violences sexuelles. Le toolkit tient également compte des projets spécifiques lancés pour soutenir les réfugié-e-s qui ont été 

(potentiellement) victimes de ces violences. 

 

Voir les actions relatives à la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul au point 1.a. 

 

Soutien de résolutions, avis ou recommandations. 

Le 8 mars 2022, l’Institut a publié, avec d’autres organisations de défense des droits humains, un article d’opinion afin d’attirer l’attention sur la 

vulnérabilité spécifique des réfugié-e-s ukrainien-ne-s par rapport aux violences (sexuelles). En outre, l’Institut a rédigé un avis sur la nécessité de 

mettre en place des projets spécifiques pour soutenir les réfugie-é-s ukrainien-ne-s contre les violences (sexuelles). L’importance de prendre des 

initiatives spécifiques, accessibles et sensibles à la culture pour permettre aux victimes (potentielles) de parler en toute sécurité de possibles 

problèmes de violence a été particulièrement soulignée.  
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OBJECTIF 4. Promouvoir la participation des femmes aux prises de décision en matière de paix, de sécurité et de la prévention, gestion et 

règlement des conflits 

 

24. Veiller à une meilleure représentation des femmes au sein des administrations fédérales. 

24.b Réaliser une analyse des bonnes pratiques à l’étranger concernant la représentation des femmes dans des départements gouvernementaux impliqués 

dans l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité. 

Analyse faite. 

À la demande de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a externalisé en 2022 une analyse sur 

la représentation des femmes aux postes impliqués dans l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité. L’objectif était de disposer de bonnes pratiques et de 

recommandations sur la représentation des femmes au sein des 5 postes suivants impliqués dans l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité :  

- la diplomatie ; 

- l’armée ; 

- la police ; 

- les missions de gestion civile des crises ; 

- les missions de paix. 

L’analyse a été finalisée fin 2022. 
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OBJECTIF 5. Soutenir l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

29. Appliquer les résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité au niveau fédéral belge et mettre en œuvre le PAN. 

29.a Élaborer un PAN belge pour l’application des résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité. 

PAN adopté. 

Le quatrième Plan d’action national a été présenté au Conseil des ministres le 25 février 2022 et il porte sur la période 2022-2026. 

 

29.b Offrir du soutien aux administrations et cellules stratégiques via l’offre d’expertise en matière de genre. 

Expertise offerte. 

Deux membres de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes siègent dans le ‘Conseil consultatif Genre et Développement’, 

respectivement en tant que membre et membre suppléant. 

 

29.c Diffuser et intégrer les bonnes pratiques, recommandations et leçons apprises. 

Interventions faites. 

Pas d’information spécifique pour 2022. 

30. Sensibiliser les acteurs concernés et le public belge. 

30.b En Belgique, prévoir une sensibilisation par rapport aux résolutions concernant les femmes, la paix et la sécurité dans le PAN. 

Actions de sensibilisation. 

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (Institut) a transmis au Parlement et publié sur son site web le rapport final sur la mise en 

œuvre du troisième Plan d’action national Femmes, Paix et Sécurité. Ce rapport final donne un aperçu des réalisations principales dans le cadre 

de la mise en œuvre du troisième Plan d’action national entre 2017 et 2021. 

 

L’Institut a poursuivi son soutien à la Plate-forme d’action belge 1325, un groupement d’organisations qui soutiennent les résolutions concernant 

les Femmes, la Paix et la Sécurité et promeuvent leur mise en œuvre concrète.  

 

Ligne budgétaire prévue pour propres actions. 

Une ligne budgétaire ‘Mise en œuvre engagement PAN Résolution 1325’ a été prévue dans le budget 2022 de l’Institut et utilisée pour la mise en 

œuvre des actions susmentionnées.  

 

Différentes organisations bénéficiant de subsides structurels de la part de l’Institut travaillent également sur le thème ‘Femmes, Paix et Sécurité’.  

 

En outre, dans le cadre de ce Plan d’action national, l’Institut a également fourni un financement pour les études mentionnées aux points 5.a. et 25.b. 
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OBJECTIF 6. Assurer le suivi et le monitoring de la mise en œuvre de l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité et du PAN 

 

34. Coordonner la mise en œuvre du PAN. 

34.a Se réunir deux fois par an pour discuter de la mise en œuvre du PAN. 

Nombre de réunions de la taskforce FPS. 

En 2022, une réunion de la Taskforce ‘Femmes, Paix et Sécurité’ a été organisée. Pendant cette réunion, des informations ont été échangées 

concernant la mise en œuvre du PAN. Le processus de rapportage pour le PAN ainsi que le planning pour 2023 ont été parcourus, et une réflexion a 

été menée par rapport au contenu des futures réunions de la Taskforce. 

 

35. Informer le parlement. 

35.a Faire un rapport annuel concernant la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Rapports transmis au parlement. 

Fin 2021, l’Institut a rédigé, sur base des contributions des départements concernés, un rapport final qui donne un aperçu des principales actions et 

réalisations pour la totalité de la période de mise en œuvre du PAN : 2017-2021. Ce rapport final a été diffusé début 2022. En mars 2023, l'Institut a 

coordonné le rapport concernant l'année précédente.  
 

36. Informer et impliquer la société civile. 

36.a Assurer l’échange d’informations, la mise en réseau de l’expertise genre disponible en Belgique et la concertation avec la société civile, en tout cas 

au milieu et à la fin de la période couverte par le PAN. 

Organisation de deux événements de rapportage et concertation. 

Nombre d’organisations de la société civile ayant participé. 

Les évènements sont prévus pour le milieu et la fin de la période de mise en œuvre du PAN. 
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4. ANNEXES 
 
Annexe 1 : Documents concernant l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 

  
Annexe 1 : Documents concernant l’Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

 
1. Nations Unies 
 

➢ RCSNU 1325:  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1325(2000) 

 

➢ RCSNU 1820  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1820(2008) 

 

➢ RCSNU 1888  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1888(2009) 

 

➢ RCSNU 1889  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1889(2009) 

 

➢ RCSNU 1960  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1960(2010) 

 

➢ RCSNU 2106  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/2106(2013) 

 

➢ RCSNU 2122  

http://www.undocs.org/fr/S/RES/2122(2013)  

 

➢ RCSNU 2242  

 http://www.undocs.org/fr/S/RES/2242(2015)  

 

➢ RCSNU 2467  

https://www.undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)  

 

http://www.undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/1820(2008)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/1888(2009)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/1889(2009)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/1960(2010)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/2106(2013)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/2122(2013)
http://www.undocs.org/fr/S/RES/2242(2015)
https://www.undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
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➢ RCSNU 2493 

https://www.undocs.org/fr/S/RES/2493(2019)  

 

➢ Les femmes, la paix et la sécurité. Rapport du Secrétaire général concernant les indicateurs pour suivre l’application de la résolution 1325 

(2000) 

http://undocs.org/fr/S/2010/173  

 

➢ Prévenir les conflits, transformer la justice, obtenir la paix. Étude mondiale sur la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité 

des Nations Unies 

http://wps.unwomen.org/pdf/fr/GlobalStudy_FR_Web.pdf  

 

 

2. Union européenne 
 

➢ EU Strategic Approach to Women, Peace and Security 

https://www.consilium.europa.eu/media/37412/st15086-en18.pdf 
 

➢ EU Action Plan on Women, Peace and Security (WPS) 2019-2024 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11031-2019-INIT/en/pdf 
 

 

3. Belgique 

 
➢ Informations sur la Belgique et l'Agenda Femmes, Paix et Sécurité 

https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/international/nations_unies/femmes_paix_et_securite 

 

➢ Quatrième Plan d’Action National ‘Femmes, Paix, Sécurité’ (2022-2026) 

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/1325_napwps_fr.pdf  

 
 

 

https://www.undocs.org/fr/S/RES/2493(2019)
http://undocs.org/fr/S/2010/173
http://wps.unwomen.org/pdf/fr/GlobalStudy_FR_Web.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/37412/st15086-en18.pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11031-2019-INIT/en/pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/international/nations_unies/femmes_paix_et_securite
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/1325_napwps_fr.pdf

